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Chambre. des Représentants. 

SÉANCE DU 28 J UILLF:r -1 !)2;>. 

Projet de loi 
appröuvant !'Arrangement de l'Union Postale Universelle signé l Stockholm• 

le 28 aoOt 1924., concernant les colis postaux et son règlement d'exécution. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

~foss!EURS, 

Le Congrès postal réuni à Stockholm du 4 juillet au 28 aoùt 19211,, a révisé fa 
Convention de l'Union postale universelle pour le transport des colis postaux, 
conclue à Madrid Ic 30 novembre H)20, et qui a fait l'objet de· 1a loi du 
20 août --192-1. 
Le Congrès n'a apporté aucnu changement essentiel ù la Convention : il a 

notamment maintenu le franc-or comme uni Lé monétaire et n'a pas · modifié les 
dispositions dérogeant aux prescriptions de la loi du 25 août -1891, qui régissent 
la responsabilité du transporteur. 
Toutefois, -l'arrangement intervenu devant annuler et remplacer la Convention 

susdite, il Importe de lui dönner force légale. Le Gouvernement vous demande 
de l'approuver et insiste pour que le présent projet de loi soit voté au cours de la 
session actuelle, la date de mise à exécution des décisions du Congrès de Stock­ 
holm étant fixée au 1 •• octobre 1925. 

Le Ministre des Chemins de Fer, 
Marine, Postes et 1'élégraphes, 

E. ANSEELE. 

Le Ministre des Colonies, 

H. CARTON. 

Le Minist1·c des Affafres Ét1·a11gères, 

E. VANDERVELDE. 
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UNION POSTALE UNIVERSELLE. 

Arrangement concernant les Colis Postaux. 

TUILE DES 111..lTIÈRES. 

C:HAPITIŒ 1. 

AnTICLE P1mnimn. 

Objet de I'Arrangcment. 

CHAPITRE Il. 

Art. 2. 
3. 
4. 
5. 
G. 
7. 
8. 
9. 

10. 
H. 

Dispositions applicables à tous les colis. 

Affranchissement. Taxes. 
Droit territorial. 
Droit maritime. 
Réduction ou majoration du droit territorial. 
Réduction ou majoration du droit maritime. 
Colis encombrants. Taxe additionnelle. 
Surtaxe. 
Droit de factage et de dédouanement: 
Payement des droits de douane ou autres. 
Payement: par l'expéditeur des droits de douane ou antres. Perception 
d'arrhes. Droit de commission. 

12. Droit de magasinage. 
-13. Remise par exprès. 
U. Interdictions. 
m. Colis pour les prisonniers de guerre. 
HL Retrait. Modification d'adresse, 
-1 i. Avis de réception. 
-18. Réexpédition. 
19. Rebuts. 
20. Annulation des droits de douane. 
2L Vente. Destruction. 
22. Colis abandonnés. 
23. Récupération des frais sur l'expéditeur. 
24. Héclamations. 
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CHAPITRE lil. 

Colis contre remboursement. 

Art. 25. Taxes et conditions. Liquidation. 
26. Annulation ou modification du montant du remboursement. 
27. Responsabilité en cas de perle, de spoliation ou d'avarie. 
28. Garantie des sommes encaissées régulièrement. 
29. Indemnité en cas de non-encaissement, d'encaissement insuffisant ou 

frauduleux. 
30. Détermination de la responsabilité. 
tH. Application des dispositions de Ja Convention aux indemnités et 

sommes à payer. Délais de payement et remboursement des avances. 
32. Mandats de remboursement. 

CIIAPITBE IV. 

Colis avec valeur déclarée. 

Art. 33. Taxes et conditions. 
:H. Déclaration frauduleuse de valeur. 

CHAPITRE V. 

Colis urgents. 

Art. 3ts. Taxes et conditions. 

CHAPITRE VI. 

Responsabilité. 

Art. 36. Étendue de la responsabilité. 
37. Exceptions au principe de responsabilité. 
38. Cessation de la responsabilité. 
39. Payement de l'indemnité. 
IA-0. Délai de payement. 
41. Office responsable. 
42. Remboursement de l'indemnité à l'Office expéditeur. 

CHAPITHE VII. 

Attribution des taxes. 

Art. 43. Bonifications de transport. · 
44. Reprises en cas de réexpédition ou de renvoi. 
4t5. Taxes d'exprès, spéciale et complémentaire. 
46. Taxe pour la réexpédition dans Ic pays de destination. 
li,ï. Droits divers. 
/~8. Taxe de remboursement. 
M). Droit d'assurance. 
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CIIAP11'HE Vlll. 

Dispositions diverses. 

Art. 50. Application des dispositions d'ordre général de la Convention. 
5L Approbation des propositions faites dans l'intervalle des réunions. 

Dispositions finales. 

Art. 52. Mise á exécution et durée de l'Arrangement. 

PHOTOCOLE FINAL. 

A1·t. 1. 
u. 
m. 
IV. 
v. 
Vl. 
YU. 
VUL 
IX. 

Exploitation du service par les entreprises de transport. 
Transit.' 
Surtaxes de transit. 
Surtaxes terminales. 
Surtaxes spéciales. 
Tarifä spéciaux. 
Colis avec valeur déclarée. 
Dimensions et volume. 
Exceptions aux dispositions conccmaut Ia perception du droit de 
remboursement et l'établissement des décomptes. 
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UNION POSTALE UXIVEHS'El.l.K · 

Arrangement concernant les colis postaux 

L'Albanie, l'Allemagne, la République Argentine, l'Autriche, la Belgique, ln 
Colonie du Congo Belge, la Bolivie, Ic Brésil, la Bulgarie, Ic Chili, ln Chine, la 
République de Colombie, la Hépublique de Costa-Iliea, ln République de Cuba, le 
Danemark, 1a Ville Libre de Dantzig, la République Dominieaine, l'Égypte, 
l'Érpialenr, l'Espagne, les Colonies espagnoles, l'Estlronie, l'Éthiopie, la 
Finlande, ln France, l'Algérie, les Colonies et Protectorats français de l'Indo­ 
chine, l'ensemble des autres Colonies françaises, la Grèce, le Guatemala, la 
République d'Haïti, 1a République du Honduras, la Hongrie, l'Inde britannique, 
l'Islande, l'Italie, l'ensemble des Colonies italiennes, le Japon, le Chosen, 
l'ensemble des autres Dépendances japonaises, la Lettonie, la République de 
Liberia, la Lithuanie, le Luxembourg, Ic Maroc (ü l'exclusion de la Zone espa­ 
gnole), le Maroc (Zone espagnole), le Nicaragua, la Norvège, la République· de 
Panama, Ic Paraguay, les Pays-Bas, les Indes néerlandaises, les Colonies néer­ 
landaises en Amérique, le Péron, la Perse, la Pologne, Ie Portugal, les Colonies 
portugaises <le l'Afrique, les Colonies portugaises de l'Asie et de I'Océanie, la 
Roumanie, la République de Saint-Marin, Ic Salvador, Ic Territoire de la Sarre, 
le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, le Hoyaume de Siam, la Suède, la 
Suisse, la Tchécoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, l'Union des Républiques 
Soviétistes Socialistes, l'Uruguay et les Étals-Unis de Vénézuela. 

Les soussignés, Plénipotentiaires des Pays ci-dessus énumérés. vu l'article 3 
de la Convention, ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, arrêté 
l'Arrangemcnt suivant: 

CHAPITIŒ 1. 

ARTICLE P1Œ)tmn. 

Objet de l' Arrangement. 

·J. - Il peut être échangé, sous la dénomination de« colis postaux », entre les 
Pays contractnnts. soit directement, soit par l'intermédiaire de l'un ou de plusieurs 
d'entre eux, des colis jusqu'à concurrence de ,tO kilogrammes, avec les coupures 
de poids suivantes : 

1° jusqu'à I kilogrammc : 
2° de plus de 1 kilogramme jusqu'à ;; kilogrammes ; 
W de plus de 5 kilogrammes jusqu'à 10 kilogrammes. 
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Par exception, chaque Pays'. a la faculté de ne pas admettre les colis excédant 
t, kilogrammes. 
2. - Les Administmtions peuvent convenir d'admettreles colis d'un poids de 

plus de 10 kilogrammes sur la base des dispositions de r Arrangcmenl, sauf 
augmentation de la taxe et de la responsabilité en cas de perte, de spoliation ou 
d'avarie. 

CHAPITRE II. 

Dispositions applicables à tous les colis. 

ARTICLE 2. 

Affranchissement. Taxes. 

'1. - L'affranchissement des colis postaux est obligatoire. 
2 . ....:... La· taxe se compose des droits revenant à chaque Office participant au 

transport territorial ou maritime. Elle comprend également, s'il y a lieu, les droits 
et surtaxes prévus aux articles 5, 6, 7 el 8 ci-après. 

AnTICJ,E 3. 

Droit territorial. 

Le droit de transport territorial est fixé, pour chaque pays, à : 
30 centimes par colis jusqu'au poids de -1 kilogramme; 
t,0 centimes par colis de plus de 1 kilogramme jusqu'à 5 kilogrammes; 
90 centimespar colis de plus de 5 kilogrammes jusqu'à 10 kilogrammes. 

ARTICLE 4. 

Droit maritime. 

En cas de transport maritime, il est perçu pour chaque service participant à cc 
transport un droit dont le taux est fixé ainsi qu'il suit : 
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ECIIELONS DE DISTANCE. Colis 
[usqu'à 1 kg. 

Colis Colis 
de plus de de plus de 

1 kg. 5 lig. 
jusqtl'à 5 kg. jusqn'à 10' kg. 

Jusqu'à 500 milles marins • 

De 501 à 1.000 milles marins . 

De 1.001 à 2.000 

De 2.001 à 3.000 

De 3 . 001 à 4. 000 

De 4.001 à 5.000 

De 5·.00l à 6.000 

De 6.001 à 7.000 

De 7.001 à 8.00ij 

. De 8.001 à 9.000 

1~ ~.OOI à 10.0Ö~ 

Et ainsi' de suite en ajoutant par -1. 000 milles ou frac­ 
lion de 1 .000 milles 

Fr. c. 
0.15 

0.25 

0.40 

0.50 

0.60 

0 70 

0 80 

0.91) 

1.00 

LOO 

1.00 

Fr. c. 
0.25 

0.40 

0.60 

o.so 
1.00 

t.20 

1 40 

1.60 

1.80 

i.00 

2.20 

0.20 

Fr. c. 
0.45 

0.75 

t.1.0 

1.45 

1.80 

2.15 

2.50 .· 

2.85 

3.20 

3.55 

3.90 

0.35 

Le cas échéant. les échelons sont établis d'après la distance moyenne entre les 
ports respectifs des deux pays correspondants. 
Le transport maritime entre deux ports d'un mime pays ne peut donne» lieu à 

perception, du. droit prévit au premier alinéa lorsqiu: l'Administration de ce pays 
reçoit d~jà., du chef ties colis transpo1·tês, la rémunération afférente à1t t1•atisport 
territorial. 
Pour les colis jusqu'à ·l kilogramme, Ic droit ne doit J}as excéder le taux de 

'1 franc par colis. 
AnnCLE o. 

l'téduction où majoration du droit territorial. 

Les pays signataires del' Arrangement ont la faoùlté, sous réserve d'aviser trois 
mois au moins à l'avance l'Administration des postes suisses, de réduire ou de 
majorer simultanément leur droit territorial de départ et d'arrivée. Les moclifi­ 
catioiis de ce droit eureront en vigueur aux dates suivantes : 1"'" janvier, 1"' avril, 
1" jnillet, Jt1· octobre. 

La réduction ou la majoration sera valable 'pendant une période de six mois au 
minimum. 

La majoration ne pourra, en aucun cas, dépasser, pour chaque coupure de 
poids, Ic droit prévu à l'article 3 ci-dessus. 

AnTICL.E 6. 

Réduction ou majoration du droit maritime. 

La faculté de réduction ou de majoration de cent pour cent.au maximum, prévue 
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~ l'article précédent, est également accordée aux pays contractants en ce qui 
concerne le droit applicable au transport maritime indiqué à l'article 4 ci-dessus. 
Les modifications de ce droit devront être notifiées trois mois au moins à 

taeance et entreront en vigueur aux dates suioantes : 1"" janvier, 1.,. avril, 
l" juillet, 1"' octotne. i 
Toute majoration doit aussi être appliquée aux colis du pays dont dépendent 

les services (fUÏ effectuent le transport maritime, les relations entre ce pays et ses 
colonies étant exceptées. 

ÁHTICLE 7. 

Colis encombrants. Taxe additionnelle. 

·t. - Les colis considérés comme encombrants, soit en raison de leurs dimcn­ 
sions, de leur forme ou de leur volume, soit en raison de la nature de lem contenu, 
sont admis seulement dans les relations avec les pays qui acceptent d'en assurer 
Ic transport. 
2. - Pour ces colis, la taxe cl' affranchissement d'un colis ordinaire est majorée 

de cinquante pour cent. Elle est arrondie, s'il y a lieu, au demi-déci-me supérieur, 

AwrtCLE 8. 

Surtaxe, 

Comme mesure de transition, chacun des pays contractants a la faculté d'ap­ 
pliquer aux colis postaux provenant ou à destination de ses bureaux une surtaxe 
de 25 centimes par colis. 

AIITICLE D. 

Droit de factage et de dédouanement. 

L'Office destinataire peut percevoir, pour le factage et pour le dédouanement, 
un droit de ;'>Û centimes au maximum par colis. Sauf arrangement contraire, ce 
droit est perçu au moment de la livraison. Le mêmedroit peut être appliqué à 
toute présentation autre que la première faite au domicile du destinataire. 

ARTICLE ,1 o. 
Payement des droits de douane ou autres. 

Les droits de douane ou autres droits non postaux doivent être acquittés par les 
destinataires des colis. 

AnTICLE 1'1. 

Payement par l'expéditeur des droits de douane ou autres, 
Perception d'arrhes. Droit de commission. 

Moyennant déclaration préalable au bureau <le départ, les. expéditeurs peuvent 
prendre à leur charge, soit lo totalité des drous dont les colis sont g1·evés à la 

-livraison, soit les droits de douane seulement. 
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Dans ces deux cas, les expéditeurs doivent s'engager à payer les sommes qui 

pourraient être réclamées par le bureau destinataire, et, le cas échéant, verser des. 
arrhes suffisantes. 
L'Administration qui fait l'avance de droits pour le compte de l'expéditeur est 

autorisée à percevoir, de ce chef, un droit de commission qui ne peut dépasser 
25 centimes par colis. Ce droit est indépendant de celui prévu à l'article 9 précé­ 
dent pour Ie dédouanement. 

AnTICLE ,( 2. 

Droit de magasinage. 

Le pays de destination est autorisé à percevoir Ic droit de magasinage fixé par 
sa législation, pour les colis adressés poste restante ou non retirés dans les délais 
prescrits. 

Cc droit ne peut toutefois excéder 5 francs. 

At\1'1CU: ·13. 

Remise par exprès. 

·l. - Les colis sont, à la demande des expéditeurs, remis à domicile par un 
porteur spécial immédiatement après l'arrivée, poUl'vu que l'Office de destination 
ait déclaré être en mesure d'assurer ce service. 

Ces envois, qualifiés « exprès », sont soumis en sus du port ordinaire à une 
taxe spéciale de 80 centimes qui doit être acquittée par l'expéditeur complète­ 
ment et à l'avance, que le colis puisse on non être remis au destinataire ou seule­ 
ment signalé par exprès. 
2. - Lorsque 1e domicile du destinataire se trouve en dehors du rayon de la 

distribution gratuite du bureau de destination, ce bureau peut percevoir une taxe 
complémentaire jusqu'à concurrence du prix fixé pour la remise par exprès dans le 
service interne, déduction faite de la taxe fixe payée par l'expéditeur on de son 
équivalent dans la monnaie du pays qui perçoit ce complément. 
La remise /Jar exprès en dehors du myon du bureau de destination est facul­ 

tative. · 
3. - Lorqu'un colis exprès est réexpédié ou tombé en rebut,· ]a taxe complé- 

mentaire reste exigible suivant les dispositions de l'article 45, § 2. · 
4. - La remise ou l'envoi par exprès d'un avis d'arrivée an destinataire n'est 

essayé qu'une seule fois. Après un essai infructueux. le colis cesse d'être considéré 
comme exprès et sa remise s'effectue dans les conditions requises pour les colis 
ordinaires. 

AnTICLE U. 

Interdictions 

L - Sauf arrangement contraire, il est interdit d'insérer duns les colis 
postaux : 

a) des matières explosibles, inflammables ou dangereuses. 
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Toutefois, les Offices ont la faculté des' entendre pour le transport des capsules 
et des cartouches métalliques chargées pou!' les armes à feu portatives, des 
éléments de fusées d'artillerie inexplosibles et ties allumettes; 

b) de l'opium, de la morphine, de la cocaïne et autres stupéfiants. Toutefois, 
cette interdiction ne s'applique JHIS aux envois de celte nature effectués dans un 
but médical, pour les pays qui les admettent !1 cette condition; 

c} des objets dont l'admission n'est pas autorisée par les lois ou règlements de 
douane ou autres ; 

d) des lettres ou des noies ayant le caractère de correspondance actuelle et 
personnelle, ainsi que des objets de correspondance de toute nature portant une 
autre adresse que celle du destinataire du colis. 
Il est permis, cependant, d'insérer dans l'envoi la facture ouverte réduite à ses 

énonciations constitutives, de même qu'une simple copie de l'adresse du colis avec 
mention de l'adresse de l'expéditeur. 

2. - Les animaux vivants ne sont admis que si leur transport est autorisé pm· 
1a législation des pays intéressés et si les prescriptions du Itèglement spéciales à 
cet objet sont observées. 

3. - Il est interdit d'expédier des pièces monnayées, de 1'01· ou de l'argent, 
manufacturé ou non, et d'autres objets précieux dans les colis sans valeur 
déclarée à destination <les pays qui admettent la déclaration de valeur. 

4. - Les colis qui auraient été admis á tort á l'expédition doivent être renvoyés 
à l'Office d'origine, sauf le cas où l'Administration du pays de destination serait 
autorisée par sa législation à en disposer autrement. Da11s cette dernière éoentua­ 
lité, l'Olfice expéditeur doit être informé, d'une manière précise, du traite-ment 
appliqué au colis. 
Toutefois, le (ait qu'un colis contient une lettre ou des notes ayant le caractère 

de correspondance actuelle et personnelle ne peut, en aucun cas, entraîner le 
renooi à l'expéditeur. 

ö. - Les matières explosibles, inflammables ou dangereuses non admises 
en »erui de l'entente spéciale prévue au § 1, lettre a, 2m• alinéa ci-dessus et les 
objets obscènes on immoraux ne s0111 pas 1·envoyés à l'Office d'origine; ils sont 
âétruus sur place par l'Administration qui en constate la présence. 

AnT1cLE m. 
Colis pour les prisonniers de guerre. 

Les colis postaux, à l'exception des colis grevés <le remboursement, destinés 
aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux, sont affranchis de toutes taxes 
prévues par Ic présent Anangemcnt, aussi bien dans les pays d'origine et de 
destination que dans les pays intermédiaires. Ces colis ne donnent lieu ni à 
bonification, ni ù paiement d'indemnité en cas de perte, de spoliation ou 
d'avarie. 
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· Tl en est de même des colis postaux concernant les ,n·isomiiers tie g1um·e, expé­ 

diés ou 1·eçus, soit directement, soit à litre d'intermé,liaires, par les bureaux ,le 
renseumemeiu: qui seraient établis éventuellement pour ces personnes d<111s des 
pays belligérmits ou ·dans des pays neutres ayllnt recueilli des belligéranfs sur 
leur territoire. 
Les belligérants recueillis et uuernés clans un pays neutre sont assimilés aux 

prisonniers de guerre proprement dits, en ce qui eoncenie l'application des dispo­ 
sitions ci-dessus. 

A1mcu; -16. 

Retrait. Modification d'adresse. 

L'expéditeur d'un colis peut le faire retirer du service ou en faire modifier 
l'adresse aux conditions déterminées pour les correspondances par l'article 4:i 
de la Convention, avec cette addition que, si l'expéditeur demande le renvoi ou fo 
réexpédition d'un colis, il est tenu de garantir d'avance Ic paiement du port dû 
pour In nouvel1e transmission. 

AnTJCLt:: ·l 7. 

A vis de réception. 

L'expéditeur peut obtenir un avis de réception dans les conditions fixées par 
l'article 49 de la Convention. 

ARTICLE 18. 

Réexpédition. 

-1. - La réexpédition d'un colis, pur suite de changement de résidence du 
deùin(itaîrc dan» le territoire du pays de destination, peut être {aile, soit sur 
la demande de l'expéclitcm· ou du destinataire, soit sans demande expresse, si les 
règlements du paus cle destination le comportent. 
La réexpédition d'un colis, d'un pays sur un autre, n'a Lieu que sur la 

demande de l'expéditeur ou du destinataire, 1101u·u1i que Le colis rép<mde aux 
conditions requises pour le noiweau transport, 
L'ex7Jéclitem· est autorisé à interdire toute réexpédition, <m moyen d'une anno­ 

tation appropriée sur le bulletin d'expédition et sur Le colis. 

2. - La réexpédition des colis sw· un autre pays, 7wr suite de clumgement 
de résidence des destinataires, donne lieu à la perception supplémentaire des 
taxes fixées par Les articles 3 à 8 et 38. Lorsqu'un colis a été 1Yfoxpédié dans le 
territoire du pays de destination, l' A dmuiistration. de ce pays peut percevoir une 
taxe de réexpédition sur La base de ses règlements internes. Ces taxes, qui sont 
exigibles en cas de réexpéditu»: ultérieure ou de renvoi à l'origine, sont perçues 
su1· les destinataires ou, le cas échéant, sur les expéditeurs, sans préjudice du 
remboursement des droits de douane ou autres {l'ais spéciaux dont le pays de 
destination n' accorde pas l'annulation. 
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La même procédure est suivie pour les cotis frappés de l'une des interdictions 
prévues à tartic[e 14 de l'Arrangement. 

3. - La réex7iédition des colis parvenus en fausse direction ou admis à tort 
à l'expédition a lieu suivant les prescriptions de l'article 33, ~ 1 et 2, du 
Bèglement. 

AnTICLE 19. 

Rebuts. 

1. - Les expéditeurs sont tenus d'indiquer, au verso du bulletin d'expédition 
et sur les colis, la manière dont il doü être disposé de leurs envois en cas de non­ 
livraison: 
Si cette prescription n' est-pas observée, les colis tombés en -rebut sont 1·envoyésau 

bureeu. d'origine à l'expiration d'un délai èle 15 jours ou, au plus uml, après 
un mois; à compter du lendemain de lem· mise à la disposition des destinatairee; 

2. - Le renvoi d'un colis tombé en rebut doit avoir lieu immédiatement si la 
de-mande de l'expéditeur, formulée sur le bulletin d'expédition et sur le colis, n'a 
pas abouti à la livraison. Il en est de même lorsqu'il n'a pu être donné satisfac­ 
tion au désir exprimé par l'expéditeur dans sa réponse à l'avis de non-remise, 
prévu à L'article 34 du Réglement. Quand l'expéditeur af ait plusieurs demandes, 
le colis n'est renvoyé que si ces demandes sont toutes restées sans résultat. 

3. - il peut être perçu sur l'expéditeur, au moment où il aura à rcmplirl« 
formule de non-remise mentfonnée à l'article 34 du Règlement, un droü qui ne 
dépasse pas le double de la taxe applicable à une lettre de port simple. 
Si, dans te délai d'un mois à compter .de l'expédition de çet avis de non­ 

remise, le bureau destinataire n'a pas 1·eçu des instructions suffisantes, le colis 
est 1•óivoyé aii bureau d'origine. Ce délai est porté à quatre mois dans les rela­ 
tidns avec 'les pays cl' 011 t?·e-mer. 

/1,. - Les colis gardés en instance à la disposition des destinataires ou adressés 
poste restante sont considérés comme tombés en rebut après le délai de conser­ 
vation prescrit par les règlements du pays de destination sans, toutefois, que ce 
délai puisse dépasser quatre mois dans les relations avec les pays d'outre-mer et 
un mois dans les autres relations. 
Toùtcfois, le renvoi au pays d'origine doft avoi-r lieu dans un délai plus court, si 

l'expéditeur l'a demandé par une annotation appropriée sur le bullet-in et sur le 
colis. 

~. - Le renvoi des cplis tombés en rebut donne lieu á la perception des taxes 
prévues au§ 2 de l'article 18 précédent. 

ÁRTlCLE 20. 

Annulation des droits de douane. 

Les Administi•ations des puys contractants s'engagent à intervenir aupeès des 
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Administrations des douanes respectives pour que les droits de douane soient 
annulés sur les colis renvoyés au pays d'origine, abandonnés par l'expéditeur, 
détruits pour cause d'avarie complète du contenu ou réexpédiés sur un tiers 
I>ays. 
Elles devront agir de même en ce qui concerne les colis perclus, spoliés ou 

avariés dans leur service, sous ln réserve prévue ù l'article 4-'l. § !~, ci-après. 

AnTICLE 21 . 

Vente. Destruction. 

Les articles sujets à détérioration ou à corruption peuven: seuls être vendus 
immédiatement, même en route, à l'aller ou au retour, sans av-is préalable et 
sans [ormalité judiciaire au ptofu de qui de droit. Si pour une cause quelcon­ 
gue, la vente est i-mpoisible, Les objets détériorés ou corrompus sont détruits. 

A1mcu: 22. 

Colis abandonnés 

Les colis qui n'ont pu être délivrés aux destinataires et dont les expéditeurs, 
ont fait abandon ne sont pas renvoyés par l'Offlce de destination qui les traite 
.d'après sa législation. 

An1·1c1.ll 23. 

Récupération des frais sur l'expéditeur. 

Les expéditeurs sont tenus de payer les frais de transport ou autres dont les. 
Offices se trouvent à découvert par suite de la non-livraison des colis, même si 
ces derniers ont été abandonnés, vendus ou détruüs. Ces frais sont repris sur 
l'Office d'origine. 

AnTICLR 24. 

Réolamations, 

1. - Toute réclamation concemant un colis ou un mandat de remboursemen: 
peut donner lieu à la perception d'un droit fixe de 1 franc au maximum: 

Aucun droit n'est perçu, si l'expéditeur a déjà acquitté ledroit spécial pour 
un avis de réception. 

2. :_ Les réclamations ne sont admises que dans le délai d'un an à compter 
du lendemain du jour du dépôt. Toutefois, chaque Office est tenu de donner suite 
aux rédanuuions dont il est saisi pur un autre Office et qui visent des expéditions 

f • • • • ~ 

faites depnis moins de deux aas. A cet effet, les archives du service des colis 
postaux doivent être conservées pendant deux ans. 

3. - Lorsqu'une réclamation a été motivée pat· une faute de service, les droits 
de réclamation sont restitués. 
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CHAPITRE III. 

f;olle coutre rembo11raemeat. 

ARTICLE 25. 

Taxes et conditions. Liquidation. 

t. - Les colis peuvent être expédiés grevés de remboursement <lans les rela­ 
tions avec les pays ((UÎ conviennent d'assurer ce service. 

Sauf arrangement contraire, Ic montant du remboursement est exprimé dans 
la monnaie du pays d'origine du colis. 

Le maximum du remboursement est égal à celui fixé pourles mandats de poste 
à destination du pays d'origine du colis. 

Chaque Otlice est tenu d'assurer le transit des colis contre remboursement, 
même s'il n'admet pas ces envois dans son service. Les pays intermédiaires 
doiuent également assurer le. transit des colis dont le montant du remboursement 
dépasse Le maximum fixé pour leur propre trafic. 

2. - Les colis contre remboursement sont soumis aux formalités et aux taxes 
des colis ordinaires ou, le cas échéant, des colis avec déclaration de valeur. L'expé­ 
diteur paye, en outre, une taxe fixe qui ne peut être in( érieure à 20 centimes ni 
supérieure à 50 centimes et un droit proportionnel de ·J /2 pour cent du montant 
du remboursement. L'Office expéditeur a la faculté d'arrondir ces taxes d'après 
Jes convenances de son système monétaire. 

3. - La liquidation des montants des remboursements encaissés est effectuée 
au moyen de mandats de remboursement qui sont émis gratuitement. 
Les A.dministrations peuvent s'entendre sur un autre procédé pour la 'liquida­ 

tion des sommes encaissées. su« peuvent notamment se charger, clans les condi­ 
tions ci convenir, de les verser en coin pte courant postal dans le pàys de destination 
de l'envoi. 

ARTICLE 26. 

Annulation ou modification du montant du remboursement. 

L'expéditeur d'un colis grevé de remboursement peut deniander le dégrève­ 
ment total ou partiel du montant du remboursement. 

Les demandes de cette nature sont soumises aux mêmes dispositions que les 
demandes de retrait ou de modification d'adresse (art. 4n de la Convention). 

A1tTICLE 27. 

Responsabilité en cas de perte, de spoliation ou. d'avarie .. 

La perte, la spoliation on l'avarie d'un colis grevé de remboursement engage la 
responsabilité du service postal dans les conditions déterminées par le chapitre VI 
ci-après. 
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AnTICLE 28. 

Garantie des sommes encaissées régulièrement. 

Les sommes encaissées régulièrement du destinataire sont gararuies à l'expé­ 
diteur dans les conditions déterminées par l'Arrangcment concemant les man­ 
dats de poste pour les sommes converties en mandats. 

A1mcu: 29. 

Indemnité en cas de non-encaissement, d'encaissement insuffisant 
ou frauduleux. 

Si le colis a été livré an destinataire sans encaissement du montant du rem­ 
boursement, l'expéditeur a droit à une indemnité pourvu qtîunc réclamation ait 
été formulée dans le délai prévu à l'article 24 et á moins <1ne Ic non-encaisse­ 
ment ne soit dû à une faute ou une négligence de sa part. 

Il en est de même si la somme encaissée du destinataire est inférieure au mon­ 
tant du remboursement indiqué ou si l'encaissement a été effectué frauduleuse­ 
ment. L'indemnité ne pourra dépasser, dans aucun cas, le montant du rembour­ 
scment. 
Par le fait du paiement <le l'indemnité et jusqu'à concurrence tie son montant, 

l'Administration responsable est subrogée dans les droits de l'expéditeur pour 
tout rècours éventuel contre Ie destinataire ou les tiers. 

AIITICI.E 30. 

Détermination da la responsabilité. 

Le paiement par l'Office expéditeur des sommes encaissées régulièrement ou 
celui de l'indemnité prévue à l'article 29 ci-dessus se faw. pour le compte de 
l'Office destinataire. Celui-ci est responsable, à moins qu'il ne puisse prouver que 
la faute est due à la non-observation d'une disposition réglementaire p~r l'Office 
expéditeur ou établit· que, lors de Ja transmission à son service, le colis et Ie 
bulletin d'expédition y afférent ne portaient. pas les désignations prescrites par le 
Règlement pour les colis grevés de remboursement. 

AnTICLE 3,1 . 

Application des dispositions de la Convention aux indemnités et sommes 
à payer. Délais de paiement et remboursement des avances. 

Les dispositions des articles 63 et 66 de la Convention s'appliquent aux colis 
grevés de remboursement. 

AnT1c1,E 32. 

Mandats de remboursement. 

Le montant d'un mandat de remboursement qui, pom un motif quelconque, 
n'a pas pu être payé au bénéficiaire, n'est pas remboursé à l'Office d'émission. 
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Il est tenu à la disposition du bénéficiaire par l'Office expéditeur du colis grevé 
de remboursement et revient définitivement à cet Office après l'expiration du 
délai légal de prescription. 

A tous les autres égards et sous les réserves prévues au Règlement. les 
mandats de remboursement sont soumis aux dispositions fixées par l'árrange­ 
ment concernant les mandats de poste. 

CHAPITRE IV. 

Coli8 avec valeur déclal'ée. 

ARTICLE 33. 

T~xes et conditions. 

1. - Les colis peuvent comporter _une déclaration de valeur dans les relations 
entre les pays dont les Administrations assurent cc service. 

2. - Chaque pays fixe, en ce qui le concerne, la limite supérieure de Ja 
déclaration de valeur, laquelle ne peut, en aucun cas, être inférieure à 
1,000 francs. 

Dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui ont adopté des maxima 
différents, c'est la limite la plus basse qui doit ètre réciproquement observée. 

3. - Il est perçu, à titre de droit d'assurance, par fraction indivisible ds 
300 francs de la déclaration dè valeur el en sus des taxes applicables aux colis 
ordinaires : 
a) 5 centimes par Office participant au transport territorial ; 
b) f O centimes par service maritime emprunté. 

4. - Comme mcsu_rc de transition, l'Office d'origine peut toutefois percevoir 
un droit global d'assurance qui ne doit pas dépasser f:î0 centimes par 300 francs 
de la somme déclarée. 

5. - Les pays qui acceptent de couvrir, pour les colis avec valeur déclarée, les 
risques pouvant dériver du cas de force majeure, sont autorisés à percevoir une 
taxe spéciale, sons réserve que cette taxe et le droit d'assurance réunis ne 
dépassent pas le ch-oit prévu au § ,1, précédent. 

6. - L'Office- d'origine a la faculté de percevoir un droit d'expédition qui ne 
peut.dépasser 50 centimes par colis. 

_.;7. - L'expéditeur d'-un colis-valeur déclarée 1·cçoit1 sans [rais, au moment 
du dépôt, un 1'écépissé de son envoi. 

ARTICLE 3/i. 

Déclaration frauduleuse de valeur. 

.·i«, qéçlq,rati.on (le valeur ne peut pas dépasecr la 1,alcu1· rédie du contenu de 
t'eii;oi, ,mais ilest permi« cle ne déclarer qu'une pm·tic de cette valeur, 
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Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle de l'envoi 
est passible des poursuites judiciaires que peut comporter la législation du 'pays 
d'origine. 

CHAPITRE V. 

ARTICLE 3i>. 

Taxes et conditions, 

1. - Dans les relations entre les pays qui se sont mis d'accord à ce sujet, 
l'expéditeur peut demander qu'un colis soit transporté autant que possible par 
les moyens rapides utilisés pour le transport de· 1a poste aux lettres. Ces colis, 
qualifiés (< urgents », sont remis par exprès au domicile du destinataire, à moins 
qu'ils ne portent la mention <{ poste restante ». 

2. -c Pour les colis urgents, les droits et majorations fixés par les articles 
3·à 8 précédents sont triplés. 

Les droits fixés pa» l'article 33, la taxe de remise par exprès et les autres 
taae« accessoires leur sont appliqués sans augmentation. 

CHAPITRE VI. 

Respoa■ablllt~ . 

ARTICLE 36. 

Étendue de la responsabilité, 

1. - Saufles cas prévus à l'article suivant, les Administrations répondent de 
la perte, de la spoliation ou de l'avarie des colis postaux. 

L'expéditeur a droit de ce chef à une indemnité correspondant au montant réel 
<le la perte, de la spoliation ou de l'avarie. Pour. les colis ordinaires, cette 
indemnité ne peut dépasser : 10 francs par colis jusqu'au poids de 1 kilogramme, 
25 francs par colis de '1 à 5 kilogrammes, 40 francs par colis de 5 à 10 kilo­ 
grammes. Pour les colis avec valeur déclarée, l'indemnité ne peut dépasser le 
montant de la déclaration de valeur. 
L'indemnité est versée au destinataire, lorsque celui-ci la réclame, soit après 

avoir formulé des réserves en prenant livraison d'un colis spolié ou avarié, soit 
s'il établit que l' expéditeu1· s'est désisté de ses droits en sa faveur. 

2, - Les dommages indirects où les bénéfices non réalisés ne sont pas pris en 
considèration, 

3. - L'indemnité est calculée d'après le prix courant des marchandises de 
même nature, au lieu et à l'époque où la marchandise a été acceptée au trans- 
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port. A défaut de prix courant, l'indemnité est calculée d'après la valeur ordi­ 
naire de la marchandise évaluée sur les mêmes hases. 

4. - Dans le cas où une indemnité est due pour la perte, la destruction ou la 
spoliation complète d'un colis, l'expéditeur â droit, en outre, à la restitution des 
taxes de transport. Il en est de même quant aux envois refusés par les destina­ 
taires, il cause de leur mauvais état, pourvu que celui-ci soit imputable au service­ 
postal et engage sa responsabilité. 

5. - Les droits d'assurance restent acquis, dans tous les cas, aux Administra­ 
tions postales. 

An'!'JCLE 37. 

Exceptions au principe de respönsabttité. 

Les Administrations sont dégagées de toute responsabilité : 
· a) en cas de force majeure; toutefois, la responsabilité subsiste à l'égard de­ 

l'Office expéditeur qui a accepté de couvrir les risques de force majeure 
(art. 33, § 5); 
· b) lorsqu'elles ile peuventrendre compte des colis par suite" de la destruction 
des documents de service, résultant d'un cas de force majeure; 

c) lorsque le dommage a été causé par la föute ou la négligence de l'expéditeur 
ou lorsqu'il provient de la naturede l'objet i 

d) pour les colis dont le contenu tombe sous le coup de l'une des interdictions. 
prévues à l'article U; 

e) pour les colis qui ont fait l'~bjet d'une déclaration frauduleuse de valeur 
supérieure à la valeur réelle du contenu; 
f> à l'égard des colis qui.n'ont donné lieu A aucune réolamation dans le délai 

d'un an prévu à l'article 24. 

ARTICLE 38.· 
Cessation de la responsabilité; 

Les Administrations cessent d'être responsables des colis. dont ta remue a eu 
lieu dans les conditions prescrites 1w1· ieure r<lglemë1iû :intérieurs et _dont les 
ayants droit ont pris livraison sans formulerles réserves prévues à I'article 36. 
ci-dessus. 

ARTICLE 39. 

Payement de l'indemnité 

L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Office expéditeur, ·saitfJJ,âhs: les 
cas visés à l'article 86, § 1, où celle indemnité est payée par l'Office destinataire. 
L'Office payeur conserve un droit derecours contre l'Office 'résporisable. 
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ARTICLE 40. 

Délai de payement. 

·I. - Le payement de l'indemnité doit avoir lieu le plus tôt possible et, au 
plus tard, dans le délai <l'un an à compter du lendemain du jour de la récla­ 
mation. 

2. - L'Office auquel îarticle ,19 impose le payement de l'ùulemnité est auto­ 
risé à désintéresser l'ayant droit pom· le compte de l'Oflîce qui, régulièrement 
saisi, a laissés' écouler six mois sans donner de solution à l'affaire; ce délai est 
porté à neuf mois dans les relations avec les pays d' outre-mer. 

3. - L'Office expéditeur peut différer exceptionnellement le réglemcnt de 
l'indemnité au delà du délai d'un an, lorsque la question <le responsabilité n'a 
pu être tranchée, pour des raisons étrangères au service postal (force majeure par 
exemple). 

A11TICU, 41 . 

Office responsable. 

-l. - Jusqu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'Office qui, 
ayant reçu le colis d'un autre Office sans formuler des réserves et étant mis en 
possession de tous les moyens réglementaires d'investigation, ne peut établir, 
ni la délivrance au destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à 
l' omce suivant. 
2. - Si la perte, Ja spoliation ou l'avarie a eu lieu en cours de transport sans 

qu'il soit possible d'établir sur le territoire on clans le service de quel pays le fait 
s'est accompli, ou si, en cas de transmission globale des colis ordinaires, il ne 
peut être établi sur le territoire on dans Ic service de quel pays un colis a été 
perdu, spolié ou avarié, les Offices en cause supportent le dommage par parts 
égales. 

3. - Lorsqu'un colis avec valeur déclarée a été perdu, spolié ou avarié dans 
des circonstances de force majeure, l'Office sur Ic territoire ou dans le service 
duquel la perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu n'en est responsable devant 
l'Office expéditeur que si les deux pays se chargent des risques en cas de force 
majeure. 

4. - Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu être obtenue, 
tombent à fa charge des transporteurs responsables de la perle, de ln spoliation 
ou de l'avarie. 

5. - Par le fait du paiement de l'indemnité et Jusqu'à concurrence de son 
montant, l'Administration responsable est subrogée dans les droits de la personne 
qui a reçu l'indemnité, pour tout recours éventuel, soit contre le destinataire, 
soit contre l' c.r:péditcur ou contre tes tiers. 
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Toutefois, si, ultérieurement, les colis considérés comme perdus sont ret,-ouvés 
entièrement ou partiellement, la 1>e1·s01111c à qui l'indemnité a été payée doit être 
avisée qu'il foi est loisible tic prendre possession de l' e1woi, contre restitution clu 
montant de l'indemnité payée. 

ARTICLE 42. 

Remboursement de l'indemnité à l'Office expéditeur. 

L'Office responsable on pour Ic compte duquel le paiement est effectué, en 
conformité de l'article liO, est tenu de rembourser le montant de l'indemnité dans 
un délai de trois mois après notification du paiement. Ce remboursement s'effectue 
sans frais pour I'Öflicc créditeur, soit au moyen d'un mandat de poste on d'une 
traite payable à vue sur la capitale ou sur une ploce commerciale du pays créan­ 
cier, soit en espèces ayant cours dans Ic pays créditeur. Le montant de l'indem­ 
nité peut ètre aussi repris d'office par voie <le décompte sur Ic pays responsable, 
soit directement, soit pal' l'intcrmédinire du premier Office de transit, qui se 
crédite à son tour sur l'Office suivant, l'opération étant répétée jusqu'à cc que la 
somme payée ait été portée au débit de l'Office responsable. Passé le délai de 
trois mois susvisé, la somme duc est productive d'intérêt i1 raison de sept -pour 
cent l'an, à compter du jour de l'expiration dudit délai. 
L'Office dont la responsabilité est dûment établie, et qui a primitivement 

décliné le paiement de l'indemnité, est tenu de prendre à sa charge Lous les frais 
accessoires résultant du retard non justiflé apporté au paiement. 

CHAPITRE VII . 

.IUrlbutlou de• taxe•. 

AnTJCLE 43. 

Bonifications de transport. 

L'Office expéditeur bonifie pour chaque colis: 
a) à l'Office destinataire, les droits qui lui reviennent en vertu des dispositions 

des articles 3 à 8 et 35; 
b) éventuellement, à chaque Office intermédiaire, les droits fixés par les 

articles 3, 4, ü, 7 et 35. 

ÁllTICLE Ml:. 

Reprises en cas de réexpédition ou de renvoi. 

En cas de réexpédition ou de renvoi d'un colis à l'origine, l'Office réexpédaeu» 
repreiul sm· l'Office suivant la quote-part. qui lui revient et, le cas échéant : 

a) le droi: de factage et de dédouanement prévu à l'article 9; 
b) le montant du ch-oit de magasinage prévu à l'article 12; 
c) /a, taxe de rée.r.pMition prévue à l'article 18, § 2; 
d) les droits dont il se trouve à découvert. 
La même procédur» est suivie par chaque Office intermédiai1'e, ainsi qu'il est 

dit à l'article ,13 du Règlement. 
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ARTIC[,E 45. 

Taxes d'exprès, spéciale et eomptémentaire. 

1. - La taxe spéciale d'exprès prévue à l'article 13, § ·1, fait partie des bonifi­ 
cations dévolues à l'Office de destination. 
Lorsqu'un colis exprès est réexpédié sur un autre pays sans que la remise en 

ait été tentée, cette taxe est bonifiée au nouveau pays de destination. Si celui-ci ne 
secharge pas de la remise par exprès, la taxe reste acquise à l'Office du pays de 
la première destination; il en est de même quand un colis exprès est tombé en 
rebut. 

2. •- En cas de 1·éexpédition ou de 1·envoi à l'origine d'un colis exprès, la 
taxe complémentaire prévue à r article 13, §§ 2 et 3, est reprise sur l'Oflice corres­ 
pondant par l'Office qui a tenté la remise, sauf le cas où cette taxe lui a éte versée 
lors de là présentation au domicile du destinataire. 

· AnTICLE IJ.6. 

Taxé pour la réexpédition dans 1e pays de destination. 

La taxe de réexpédition prévue à l'article ,18, § 2, est acquise, en cas de réex­ 
pédition ultérieure ou de renvoi à l'origine, au pays qui a effectué la réexpédition 
dans les limites de son territoire. 

ARTICLE 47. 

Droits divers. 

-1. - Sont acquis en entier à l'Office qui les a perçus : 
a) le droit fixe appliqué aux avis de réception (art. -17); 
b) le droit prévu pour un colis tombé en rebut (art. 19, § 3); 
c) le droit appliqué aux réclamations (art. 24. § ·J); 
d) ledroit d'expédition pour les colis avec valeur déclarée (art. 33, § 6). 

2. - Le droit de factage et de dédouanement (art. 9) est acquis.ä l'Office desti­ 
nataire. 

Le droit de commission (art. -1 ·I) est repris par le même Office. 

ARTICLE 48. 

Taxe de remboursement. 

Les taxes prévues à l'article 2ö, § 2, sont partagées par moitié entre l'Admi­ 
nistration du pays tl' origine cl celle du pays de destination de la manière prescrite 
par le Règlement. 
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Anr1cu,; 49. 

Droit d'assurance. 

Pour les colis avec valeur [cléclàrée, l'Office d'origine est redevable. envers 
chacune des Administrations dont les services participent au transport et, le cas 
échéant, pour chacun de ces services, d'une quote-part de droit d'assurance fixée, 
par 300 francs ou fraction de 300 francs, à ö centimes pour Je transport terri­ 
torial et à 10 centimes pour le transport maritime. 

CHAPITRE VIII. 

Dlsposltlohs diverses. 

ÀRTJCLE 50. 

Application des dispositions d'ordre général de la Convention. 

Les dispositions d'ordre général qui figurent aux Titres Iet IJ de la Convention 
sont applicables à l'échange des colis sous les réserves suivantes : 
Les Offices des pays participant an présetu. 11?-rangement, qui entretiennent un 

échange de coli« posuuu» avec des pa.ysnon~contmctants, admettent toûs les mures 
Offices participants à profiter de ces relations pour l'échange des colis postaux 
avec ces âemiers pays. 

Lorsque le pays qui désire adhérer au présent Arrangement réclame la faculté 
de percevoir line surtaxe supérieure à 25 centimes par colis, le Gouvernement de 
la Confédération suisse soumet la demande d'adhésion à tous les pays contractants. 
Si, dans un délai de six mois, plus d'un tiers des Administmûons participant 
à l'Arrangcmcnt ne se prononcent pas cont1·e cette demande, elle est considérée 
comme admise .. 

ÁUTJCLE M. 

Approbation des propositions faites dans rtntervane des réunions. 

Pour devenir exécutoires, les propositions faites dans l'intervalle <les réunions 
(articles -18 el H) de la Couventiorn doivent réunir: 
a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nouvelles dispositions 

ou de la modification des dispositions des articles 1 à 19, 24 à 45, 47, 48, 49, 51 
et 52 <ln présent Arrangement et de l'article 49 <le son Règlement ; 

b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification des dispositions 
autres que celles mentionnées à l'alinéa précédent; 

c) la majorité absolue, s'il s'agit de l'interprétation des dispositions de l'Arran­ 
gemcnt et de son Règleinent, hors le cas de litige à soumettre à l'arbitrage prévu 
à l'article -to de.la Convention. 
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Dispositions Ont\les. 

ÁRTICI.E f>2. 

Mise à exécution et ci urée de l' Arrangement~ 

Le présent Arrangement sera mis à exécution le 1 cr octobre -192~ et demeurera 
en vigueur pendant un temps indéterminé. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires des Pays ci-dessus éniimérésont signé le 
présent Arrangement en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gou­ 
vernement de la Suède et dont une copie sera remise à chaque Partie. 

Fait à Stockholm, le 28 août 1924. 

Pour l'Albanie: 

D.m» BJURSTRÖ)I. 

Pour l'Allemagne: 

W. SCHENIC 
K. onra. 
Pour la République Argentine : 

:M. RODRIGUEZ OCA.i\lPO. 

Pour l'Autriche: 

JULIUS JUHLIN. 
GusT,u- KIHLMARK. 
GUNNAR LAGER. 
Tnons WENNQVIST. 

Pour la Belgique : 

A. PIRARD. 
Hus .. J<RAINS. 
O. SCHOüKAERT. 

Pour le Brésil : 

A. DE ALMEIOA-BRANDÂO. 
J. Hm'!nrQUE ADERNE. 

Pour la Bulgarie : 

N. BOSCHNACOFF. 
Sr. IVANO:FF. 

Pour le Chili : 

CESAI\ LEON. 
L. TAGLE SALINAS, 
C. VERNEUIL. 

Pour la Chine: 

TAI TCH'ENNE LINNE. 

Pour la République de Colombie : 

Luis SERRANO-BLANCO. 

Pour la Colonie du Congo belge : 

M. HALE-WYCK. 
G. TONDEUU. 

Pour la JJo-li vie : 

~ho. URRIOLAGOITIA H. 

Pour la République de Costa-Rica : 

V. ANDERSSON. 

Pour la République de Cuba : 

Joss D. MORALES DIAZ. 
CESAll CARVALLO. 

Pour le Danemark : 

C. :MONDRUP. 
HOLMBLAD. 
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Pour la Ville libre de Dantzig : 1 Pour l'Algérie : 

DR. ALFRED WYSOCKl. 1 Il. TREUILLÉ. 
DR. MARJ.\N BLACHIER. 

Pour la République Dominieaiue : 

C. G.F.HAGSTRÖM. 

Pour l'Égypte : 

H. ~IAZLOmI. 
E. i'.\IAGGL-\.R. 
WAHRÉ IBUAHHI. 

Pour l'Équateur : 

Pour l'Espagne : 

EL CoNDF. DE SAN ESTEBAN DE 
CANONGO. 

Josá MORENO PINEDA. 
A. CAMACHO. 

Pour les Colonies et Protectorats 
français de l'Indochine : 

ANDRÉ TOUZET. 

Pour l'ensemble des autres Colonies 
françaises : 

G. PILLIAS. 
GINESTOU. 

Pour la Grèce : 

Pour les Colonies espagnoles : 

~h.llTIN VICENTE SALTO. 

Pour l'Esthonie : 

EDWARD WIRGO. 

Pour l'Ethiopie : 

B. MARCOS. 
A. BOUSSON. 

Pour la Finlande : 

PENTHÉROUDAKIS. 
J. LACHNIDAKIS. 

Pour le Guatémala : 

Pour la République d'Haïti : 

CAnL SCHLYTER. 

G. E, F. ALBRECHT. 

Pour la France : 

M. LEBON. 
ROBERT HIGGUET. 
A. BODY. 
DOUARCIJE. 
G. DÉCIIEL. 

Pour la République du Honduras : 

Pour la Hongrie : 

O. 1m FEJÉH. 
G. Baron SZALAY. 

Pour l'Inde britannique : 

GEOFFREY CLARKE. 
Jh~uNTE Km1A11 UAHA. 

Pour l'Islande. 

C. MONDRUP. 
IIOLMBLAD. 

Pour l'Italie : 

Lunn PJCAR'ELLI. 
PAol.O RIF,LLO. 
GIOVANNI BARTOU. 
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Pour l'ensemble dès Colonies 
italiennes : 

LUIGI PICAREU,I. 
PAOLO HIELLO. 
GIOVANNI BARTOU. 

Pour le Japon : 

S. KOMORI. 
H. KAWAI. 
H :MAKINO. 

· Pour le Chosen : 

S. KOMORI. 
R. TAKAIIASHI. 

Pour l'ensemble des autres 
Dépendances japonaises : 

K. SUGINO. 
H. KAWAI. 

Pour la Lettonie : 

Pour le Nicaragua : 

Eo. KADIKIS. 
LOUIS RUDANS. 

Pour la Républrque de Libéria : 

GuSTAPW.i>E HORN DE RANTZIEN. 

Pour la Lithuanie : 

I. JURKUNAS-SCHEYNIUS. 
ÁDOLFAS SRUOGA. 

Pour le Luxembourg : 

JAAQUES. 

Pour le Maroc (à l'exclusion de la 
Zone espagnole) : 

F. GENTIL. 
WALTER. 

Pour le Maroc (Zone espagnole) : 

EL CONDE DE SAN ESTEBAN DE 
CANONGO. 

Jos~; MORENO PJNEDA. 
A. CAMACHO. 

Pour la Norvège : 

Kuus HELSING. 
ÛSKAR HO~DIE. 

Pour la République de Panama: 

Joss D. MORALES DIAZ. 
CESAI\ CARVALLO. 

Pour le Paraguay : 

Gui\'N,rn LANGBOllG. 

Pour les Pays-Bas : 

SCHREUDER. 
J. S. VA,."i GELDER. 
J. 1\1. LAMERS. 

Pour les Indes néerlandaises : 

I. J. MILBORN. 
Pour M. W. F. GERDES OOSTER­ 

BEEK: 
I. J. l\IILBORN. 

Pour les Colonies néer landaises en 
Amérique: 

I. J. J\IILDORN. 
Pour M. W. F. GERDES OOSTER­ 

BEEK. 
I. J. MILBORN. 

Pour le Pérou : 

fünL HECTOR. 

Pour la Perse : 

FAHIMED DOWLEH. 
E. PIRE. 

Pour la Pologne : 

Dr. A1.rn1s1J WYSOCKI. 
D1·. }I.\IIJ,\N BLACHIEU. 
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Pour le Portugal : 

lIENt\.lQUE MOUSINHO D'ALBU­ 
QUERQUE. 

AouuEitTO DA COSTA VEIGA. 

Pour les Colonies portugaises 
de l'Afrique : 

J.UVENAL ELVAS FLORIADO SAN­ 
TA BARBARA. 

Polir les Côlonies portugaises de 
l'Asie· et de l'Océanie : 

JoAQUIH Prnes FERHEIRA CHAVES. 

Pour 1a Roumanie : 

Pour la République de St-Martin'.: 

PERCIV,\L KAL LING. 

Pour le Salvador : 

Pour' le Territoire de la Sarre : 

P. COURTILET .. 

Pour le Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes : 

DnxcuTIN DfäIITRIJEVIC. 
SATA TUTUNDZIC. . . 

l\iri.os KOVACEVIC. 
SroJSA KRBAVAC. 

Pour le Royaume de Siam ; 

PIIYA SANPAKITCH PHEECHA. 

Pour la Suède : 

Juuus JUHLIN. 
GusT.u-· KIHL~IARK. 
GUNNAR LAGER. 
Tttonr.: WENNQVIST. 

Pour la Suisse : . . . 

P. DUBOIS. 
C. ROCHES. 

Pour la Tchécoslovaquie : 

JUDn OTOKAR RUZICKA. 
JOSEPH ZABRODSKY. 

Pour la Tunisie : 

F. GENTIL. 
BARBARAT, 

Pour la Turquie : 

Pour MEHMED SABRY : 

BÉHA TALY. 
BÉHATALY. 

Pour l'Union des Républiques 
Soviétistes Socialistes : 

Pour l'Uruguay: 

AooLfO AGORIO. 

Pour les États- Unis de Vénézuela : 

Lurs ALEJANDnoAGUILAR. 
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Protocole final de I' Arrangement. 

Au moment de procéder à la signature <le l' Al'l'arigcrnent concernant les colis 
postaux, conclu à la date de cc jour, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus 
de cc qui suit : 

1. 

Exploitation du service par les entreprises de transport. 

Tout pays où la poste ne se charge pas actuellement du transport des colis 
postaux cl qui adhère à l'Arrangemcnt susmentionné aura la faculté d'en faire 
exécuter les clauses par les entreprises de chemins de fer et de navigation. Il 
pourra en même temps limiter cc service aux colis provenant ou 'à destination 
de localités desservies par ces entreprises. 
V Administration postale de' ce pays devra s'en tendre avec les entreprises de 

chemins de fot· et de navigation pour assurer la complète exécution, par ces 
dernières, de tontes Jes clauses de l' Arrangement, spécialement pour organiser 
le service d'échange. 
Elle leur servira d'intermédiaire pour toutes leurs relations avec les Adminis­ 

trations postales des autres Pays contractants et avec Ic Bureau international. 

Il. 

Transit. 

La faculté de ne pas assurer le transport des colis postaux en transit par leur 
territoire est accordée provisoirement à la Perse, aux Colonies portugaises de 
l'Afrique et à la Colonie du Congo belge. 
Toutefois, cette clause ne s'applique pas aux colis en provenance ou à destina­ 

tion des Colonies françaises du Tchad, de l'Oubangui-Cltari et tlu. Moyen-Congo. 

Ill. 

Surtaxes de transit. 

Par exception aux dispositions de l'article 3 de I'Arrangemont, 
a) le droit de transit territorial peut être provisoirement porté à : 
-1 franc par Ic Brésil, la République de Colombie, I'Êquateur, le Pérou et les 

États-Unis de Vénézuela ; 
l f1·. 25 par la Chine ; 
2 fr. t>O pat· la 'l'urqu ic cl' Asie ; celte surtaxe peut ètre portée [l ,1. francs pour 

les colis de et pour la Perse traversant la voie Trébizonde-Erzéroum-Buyeaid ; 
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b) une surtaxe de nO centimes peut être appliquée pa1· la Républiqne de 
Panama aux colis pom· lem· transport à l!'aVCL'S l'isthme ; 

c) une surtaxe de :J [r, GO pm· col-is, à titre de transit territoria], pent être 
appliquée par l'Offiee :u•gentin aux colis qui doivent être transportés par le 
chemin de fer transnndin ; 

d) l'l?gypte (pou,· le Soudan) a la faculté de JJOrte1· à 1 fr. 20 pour les colis de 
la coupure de 1 kiloqrammc. et ù 4 fr. 40 pour Jes colis de la coupure de 5 ldo­ 
gramme.,;, le droit territorial applicable aux colis de et pour le Conqo belge en 
transù par le Soiotan ; 

c) le Congo t,elge a la ('acuité de porter respectivement à 60 centimes, 2 francs 
et 4 fr" nes, suivant la coupure de poids, le droit de transport terruorial appti. 
cable llllX colis t·n provenance ou à destination des colonies françaises du Tchad, 
de l'Oubangui-Cfwri et du ,1Joyen-Congo. 

Ce droit est susceptible de modification par entente. entre les cieux Offices 
intéressés. 
n l'Union des Bé1wbliques Soviétistes Socialistes a la f aculté de porter à 

2 [roues par colis le droit. de transit pow· le transport sur Lo partie européenne, 
et à 2 francs 71m· colis 7'0Ur le transport sm· la nartie asiatique de I U11iun des 
Républiques Soviéusles Socialistes ; 

9) ime surtaxe de 1 [r. 25 par colis, à titre de transit territorial, peut être 
appliquée pur l'Office chilien aux colis qui doivent être transportés par le chemin 
de fer transandin. 

IY. 

Surtaxes terminales . 

La surtaxe prévue par l'article 8 peut être, à Litre exceptionnel et provisoire, 
élevée à : 
lt-0 centimes par la llépublique Dominicaine; 
50 centimes par la Bulgarie, la République d'Haïti et l'Islande ; 
7S centimes au maximum par chacun· des Offices désignés ci-après : Répu­ 

blique Argentine, Autriche, Chili, Chine, Finlande, Grèce, Guatémala, Indo­ 
chine (pom certains bureaua: éloignés), Inde britannique, Nicaragua, Norvège, 

· Bépubliquc de Panama, Pologne, Je Salvador, Siam, Suède, Turquie d'Asie, 
. Uruguay : 

la surtaxe de O fr. 7{5 accordée à la Turquie d'Asie peut être portée à 2 francs 
pom· fes colis adressés aux bureaux éloujnés des chemins de fer et des côtes et 
dont le transport est ef1cctué pm· les courriers terrestres ; 

1 franc par l'Égypte (pour ce qui concer11c les bureaux du Soudan) et par les 
parties européenne et asiatique de l'Union des Républiques Sooiêtistee Socialistes 
prises chacune séparément, · . 

·I fr. 2ts par le Brésil, l'Équateur, le Pérou, les États-Unis de Véuézucla el par 
les bureaux argentins de la Costa del Sur, Tierra del Fuego et îles adjacentes; 

1 fr. 50 par les Colonies néerlandaises. 
La Bolioie a la faculté d'a1ipliq11rr provisoirement les 3 surtaœes de 

francs: 3,00 - 7,00 et 14,00 vespectuemcnt J)01t1• les colis de chacune des 
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3 coupures tic poids o,·igim,ires Olt à destinatum des localités autres que La Paz 
et Oruro. 
La République de Colombie a la /llculté ,fimpose1·, ci titre provisoire, les 

surtaxes ci-uprés : 1 fr. 25 pom· chaque coii« à tlestim,tion des ports de mer, et 
1 {mue par lâlognmune ou [rection de kilogmnime pour lts colis à destination 
des autres localités. 

L'Éthiopie a Ja faculté d'appliquer provisoirement les surtaxes de 40 centimes, 
-l fr. 25 et l fr. iO respectivement pour les colis de chacune des trois coupures 
de poids. 
IAt Colonie du Congo Belge, la Perse el les Colonies portugaises del' Angola 

et du Mozambique sont autorisées 3 appliquer aux colis postaux, pour leur 
parcours an delà de leurs bureaux d'échange, une surtaxe qui ne peut dépasser Ic 
tarif applicable aux colis de leur service intérieur. 

Y. 

Surtaxes spéciales. 

·J. - Le transport entre la France continentale, d'une part, l'Algérie et Ja 
Corse, d'autre part, donne lieu ù la perception d'une surtaxe égale au droit appli­ 
cable au transport maritime n'excédant pas 500 milles marins. 

2. - L'Administration espagnole est autorisée à percevoir une surtaxe de 
25 centimes pour le transport entre l'Espagne continentale, d'une part, les îles 
Baléares, les possessions espagnoles du Nord de l'Afrique et les bureaux de la Zone 
espagnole du l\Iaroc, d'autre part, el de !lO centimes pour Je transport entre 
l'Espagne continentale et les iles Canaries. 

3. - L'Administration portugaise a la faculté de percevoir une surtaxe de 
-1 fr. 50 par colis jusqu'à r-; kilogrammes pour le transport entre le Portugal 
continental et les iles Madère et Açores. 

l1. - Le transport entre (Indochine, d'1111e part, et le Territoire de Ko11ang­ 
Tchéou-Wan1 d'autre part, donne lieu à la perceptun: d'une surtaxe éqate au 
droit applicable au transport maritime n'excédant pas 500 milles marins. 

YI. 

Tarifs spéciaux. 

L'Inde britannique a la faculté <l'appliquer aux colis originaires de son pays à 
destination des autres pays, un tarif' gradué correspondant à différentes catégories 
de poids, à Ja condition que la moyenne des taxes ne dépasse pas la taxe nor­ 
male, )' compris la surtaxe il laquelle clic aurait droit. 

Cette dernière faculté est également accordée aux pays qui adhèreront à 
l'Arrangcmcnt dans l'intervalle jusqu'au prochain Congrès. 
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VII. 

Colis avec valeur déclarée. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 33 : 
a) la Colonie du Congo belge est autorisée à limite!' á 500 francs Ic maximum 

de la déclaration de valeur; 
b) l'Office argcnlin est autorisé ü percevoir un droit supplémentaire <le 10 cen­ 

times pa1· H00 francs ou fraction de 300 francs pour les colis avec déclaration <le 
valeur en provenance ou à destination des bureaux de la Costa <lel Sur, Tic1TÙ del 
Fuego et îles adjacentes ; 

c) le transport entre la France continentale, d'une part, l'Algérie cl la Corse, 
d'autre part, donne lieu, à la charge de l'expéditeur, pour les colis de valeur 
déclarée, à un droit supplémentaire d'assurance de 10 centimes par 300 francs 
ou fraction ; 

d) l'Offic:e indochinois est autorisé à percevoi» w1 droit supplémentaire tic 
10 centimes par 300 [runes ou fraction de ,'JOO [runes /JOUr les colis de valeur 
déclarée en prove11ancc ou à destination iles bureaux dii Territoire du /(ommg­ 
Tcliéou- Wan ; 

e) l'Administration des postes de l'Union des UépuMiques Soviêtiste« Socitt­ 
listes est outonsée à percevoir sur l'expéditeur une taxe suppléme11tai1·c li' assu­ 
rance de 15 centimes par 300 francs ou [rection de :JOO [tunes pour les colis avec 
déclaration de valeur à destination de la partie asiatique de l'Union des Rénu­ 
btù1ues Soviétist,Js Socialistes. 

Tout colis avec déclaration de valeur en provenance ou à destination de la 
Corse et de l'Algérie donne lieu, à la charge de l'expéditeur et à titre de droit 
territorial corse ou algérien, à une taxe supplémentaire d'assurance de 5 centimes 
par· 300 francs ou fraction. 

VIII. 

Dimensions et volume 

La Grèce, la Tunisie et la Turquie d'Asie ont la faculté de ne pas admettre 
provisoirement les colis dont les dimensions ou le volume excéderaient Ic 
maximum autorisé pour les services maritimes dam. Ic Reglement. 

ix. 

Exceptions aux dispositions concernant la perception du droit 
de remboursement et l'établissement des décomptes. 

Par mesure transuoirc, dans les reùuions avec les pays où le service des colis 
posuuu; u' est 11as 1•,rticut1; JJ(~r I' J duiuustnuion des postes, la pe,.ccption du droit 
de rcmuourscmcn; el l'dtablissemenl ries décomptes p~w·ronl être sonmis aux 
dispositions de la Conventun: de Madrid co11ccr11anl le service ries colis postaux. 
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En foi de quoi; les Plénipotentiaires ci-dessous ont dressé Ic présent Protocole 

qui nura la même force et la même valeur que si les dispositions quil contient 
étaient insérées dans le texte même de l'Arrangemcnt auquel il se rapporte, et ils 
l'ont signé en un exemplaire qui restera déposé aux Archives du Gouvemcment de 
la Suède cl dont une copie sera remise à chaque Partie. 

Fait à Stockholm, le 28 août 1924. 

Pour l'Albanie: 

I>:ü'm BJURSTRÖ~I. .. 
Pour l'Allemagne : 

W. SCHENK. 
K. ORTH. 

Pour la République Argentine : 

.M. RODlUGUEZ OCAMPO. 

Pour 1' Autriche : 

Juuus JU BLIN. 
Gus1·u· KIHLMARK. 
GUNNAR LAGER. 
Tuons WENNQVIST. 

Pour la Belgique : 

A. PIRARD. 
Hun. KRAINS. 
O. SCHOCKAERT. 

Pour la Colonie du Congo Belge : 

i\I. HALEWYCK. 
G. TONDEUR. 

Pour la Bolivie : 
. 

i\ho. URRIOLAGOITIA H . 

Pour le Brési! : 

A. uB ALMEIDA-BRANDÄO. 
J. li ENRIQUE AD ERNE. 

Pour la Bulgarie : 

N. BOSCHNACOFF. 
ST. IVANOFI<'. 

Pour le Chili : 

CESAll LEON. 
L. TAGLl:t: SALINAS. 
C. VERNEUIL. 

Pour la Chine : 

Tu TCH'ENNE LINNE. 

Pour la République de Col?mbie : 

Luis SERRANO-BLANCO. 

Pour la République de Costa-Rica : 

V. ANDEHSSON. 

Pour la République de Cuba : 

José D. MOHALES DIAZ. 
CESAR CAHV ALLO. 

Pour le Danemark : 

C. MONDRUP. 
UOLMBLAD. 

Pour la Ville libre de Dantzig : 

IY ÁLFREll WYSOCKI. 
D' MAHJAN BLACHIER .. 

Pour la République Dominicaine : 

C. G. 1". HAGSTRÖM. 

Pour l'Égypte: 

H. MAZLOUM. 
E. MAGGIAR. 
WAuni:~ rnnAHIM. 
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Pour l'Équateur : 

Pour l'Espagne : 

El Conde DE SAN ESTEBAN 
DE CANONGO. 

José MORENO PINEDA. 
A. CAi\lACHO. 

Pour Ies Colonies espagnoles : 

i\lAn·nN VICENTE SALTO. 

Pour rEsthonie : 

Enwxun WIRGO. 

Pour l'Ethiopie : 

B. MARCOS. 
A. BOUSSON. 

Pour Ia Grèce : 

PENTHÉllùUDAKIS. 
J. LACHNÏÖAKIS. 

Pour le Guatemala: 

Pour Ia République d'Haîti : 

CARL SCHLYTER. 

Pour la Finlande : 

G. E. }?. ALBRECHT. 

Pour la France : 

:M. LEBON. 
Bonsnr HIGGUET. 
A. BODY. 
DOUARCHE. 
G. BÉCHEL. 

Pour. P Algérie : 

H. TREUILLÉ. 

Pour les Colonies et Protectorats 
français de l'Indochine : 

Pöur la République du Honduras : 

Pour Ia Hongrie: 

O. DE FEJÉR. 
G. Baron SZALA Y. 

Pour l'Inde britannique : 

GEOFFREY CLARKE. 
IIE~uNTA Ku~Lrn RAHA. 

Pour l'Islande : 

C.MONDRUP. 
HOLMBLAD. 

Pour l'Italie : 

LUIGI PICARELLJ. 
PAOLO RIELLO. 
GIOVANNI BAR.TOLI. 

ANDIIÉ TOUZET. 

Pour l'ensemble des autres Colonies 
françaises : 

G. PILLIAS. 
GINESTOU. 

Pour I'ensembfs des Colonies 
Hallennes: 

LUIGI PJCAHELLI. 
PAOLO HIELLO. 
GIOVANNI BARTOLI. 

. 
Pour le Japon : 

S. KOMORI. 
H. KAWAI .. 
H. MAKINO. 

Pour le Chosen : 

S. KOMORI. 
R. TAKAHASHI. 
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Pour l'ensemble 

des autres Dépendancesja.ponalses: 

K. SUGINO. 
H. KAWAI. 

Pour la Lettonie : 

ED. KADIKIS. 
Louis UUDANS. 

Pour la République de Libéria : 

Gusn, .. w.l}E HORN 01sRANTZIEN. 

Pour Ia Lithuanie : 

1. JURKUNAS-SCHEYNIUS. 
Anou·As SRUOGA. 

Pour Ie Luxembourg: 

JAAQUES. 

Pour le Maroc (à l'exclusion de 
Ia. Zoneespagnole) : 

Pour le Paraguay : 

Ji'. GENTIL. 
,VALTER. 

Pour le Maroc (Zone espagnole) : 

Er, Co;Xl>E DE SAN ESTEBAN DE 
CANONGO. 

José MORENO PlNEDA. 
A. CAMACHO. 

Pour le Nicaragua : 

Pour Ia Norvège: 

Ki.rus HELSING. 
0SKAII HOMME. 

Pour la République de P1'llama : 

Joss D. MORALES DIAZ. 
CESAII CARVALLO. 

GüNN'Al\ LANGBORC, 

Pour les Pays Bas : 

SCtlREUUEll. 
J. S. VAN GELOER. 
J. M. LAMERS. 

Pour les Indes néerlandaises: 

I. J. )IILBOHN. 

Pour itl. \V .•. ,. Gerdcs Oosterbeek : 

I. J. MILBORN. 

Pour les Colonies néerlandaises 
en Amérique: 

I. J. MILBOHN. 

Pour !tl, \17. F. Gcrdes Ooste1•beek : 

I. J. ~JILBORN. 

Pour le Pérou 

Enm. HECTOR. 

Pour la Perse : 

FAHIMED DOWLEH. 
E. PIHE. 

Pour la Pologne : 

Dn. Au·nrm WYSOCKI. 
Dn. i\lAnJAN BLACHIER. 

Pour le Portugal : 

lh-:NHIQUË l\IOUSINHO 'D'ALBU­ 
QUERQUE. 

AnALnmrro DA COSTA VEIGA. 

Pour les Colonies portugaises 
de l'Afrique: 

JurnNAL ELVAS FLORIADO SAN­ 
TA DAHDAHA. 
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Pour les Colonies portugaises I Pour la Suisse: 
de l'Asie et de l'Océanie : 

Jo.\Qrn1 Prnm; FEUREIHA CHA Y ES. 

Pour la Roumanie : 

Gt:01\Gf; Ll~CCA. 

Pour la République de St-Marin : 

Pt:RClVAL KALLING. 

Pour le Salvador: 
Pour le ten·itoire de la Sarre : 

P. COUHTJLET. 

Pour le Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes : 

D1uGt:Tl~ DIMITRIJEVIC. 
SA',\ TU'JTNDZIC. 
Mn.os KOVACEYIC. 
Srors, KRBAVAC. 

Pour le Royaume de Sîá.m : 

J>nL\ SANPAKITCH PREECIIA. 

Pour la Suède : 

Juuus JU Hl.IN. 
GusTAI' KIHLMAUK. 
Gu~~An LAGER. 
TnOIŒ ,vEN~QYIST. 

P. DUBOIS. 
C. ROCHES. 

Pour la Tchécoslovaquie : 

JUDn OTOKAR RUZICKA. 
Jossra ZABRODSKY' 

Pour la Tunisie : 

P. GENTIL. 
BARBA.RAT. 

Pour la Turquie : 

Pour MEfHJED SABRY : 
BtHATALY. 
BÉHATALY. 

Pour l'Union des Républiques 
Soviétistes Socialistes : 

Pour l'Uruguay : 

Al)OLFO AGORIO. 

Pour les Etats-Unis de Vénézuela: 

Lrrs Atr-:JA.Nono AGUILAR. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VBRGADBRL1';G V,\J."( 28 Juu 199...5.· 

Ontwerp van wet 
tot goedkeuring van de Overeenkomst betreffende de postcoli onderteekend 

te Stockholm op 28 Augustus 1924. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 
----u•-- 

Mmm HEEREN, 

Het Postcongres, vergaderd te Stockholm van l1 Juli· tol 28 Augustus 1924, 
heeft de Overeenkomst herzien van de Wereldpostvcrccniging voor het. vervoer 
van postcolli, gesloten te Madrid op 30 November 1920 (wet van 20 Augu" 
stus f92·1). 

Het Congres heeft geen enkele belangrijke wijziging gebracht in de Overeen­ 
komst : het heeft namelijk den goudfrank als munteenheid behouden en het heeft 
de bepalingen tot afwijking van de voorschriften der wet. van 25 Augustùs -t 89t, 
die van toepassing zijn op de verantwoordelijkheid van den vervoeder, niet 
gewijzigd. 

Nochtans, daar de getroffen Schikking geheel moet vervangen worden dient 
er wettige kracht aan gegeven. De Rcgeerîng vraagt, dat Gij ze zoudt goedkeuren 
en dringt aan, opdat dit ontwerp van wet tijdens den huldigen zittijd gestemd 
worde, <laar de datum van inwerkingtreding der beslissingen van· het Congres 
te Stockholm, vastgesteld is op i October t925. 

De Afüiiste1· van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posteriien en Teleg1·afen, 

E. ANSEELE. 

De Minister van Koloniën, 

H. CARTON. 

De Jlinister van Buueniandsche Zalrnn, 

E. VANDERVELDE. 
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W ERÊLDPOSTVEREENÏGING~ 

Bijzondere Ovëreeh'kbmst betréifê'ttda 'de Postcolli. 

HIIIOIJDSOPG.I. WE. 

HOOFDSTUK l. 

A11TIKEf, ÉÉN. 

Doel van de Bijzondere Overeenkom~t. 

HOOFDSTUK 11. 

ART. 2. 
5a 
4. 
ö. 
6. 
7. 
8. 
9. 

iO. 
H. 

12. 
15. 
1.4, 
m. 
t6. 
17. 
'18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 

Bepalingen toepasselijk op ai de colli. 

Frankeering , Porten. 
Landport. 
Zeeport. _ 
Verlaging of verhooging \'011 het land port. 
Vçrlaging of verhooging van het zeeport. 
HinderÏijlie colli. Bijtaks. 
Opgeld. 
Recht van bestelling en van inklaring. 
.Betaling van de tolrechten en andere rechten. 
Betaling dool' den afzender van de tolrechten en andere rechten. Heffen 

-vun waarborgen. Commlssierecht. 
Magazijnrecht. 
S poedbestell ing. 
Verbodsbepalingen. 
Colli voor krijgsgevangenen. 
Terugvordering. Adreswijziging. 
Kennisgeving van ontvang. 
Nazending. 
Onbestelbare colli. 
Intrek king van de tolrechten. 
Verkoop. Vernietiging. 
Niet-opgevraagde colli 
Terugvorderin g der kosten van den afzender . 
Navragen. 
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HOOFDSTUK HI. 

Vewekencolli. 

ART. 25. 
26. 
27. 
28. 
29. 

50. 
5f. 

52. 

Taksen en voorwaarden. Vereffening. 
1 ntrekking of wijziging van het verreken bedrag. 
Verantwoordelijkheid in geval van verlies, berooving of beschadiging. 
Waarborging van de regelmatig geïncasseerde sommen. 
Ve1·goeding in geval van nlet-incasseering, ontoereikende of bedrieg­ 
lijke incasseering. 

Vaststelling van de verantwoordelijkheid. 
-Toepassing van de bepalingèn · va'n de Ovdeerrkoms·t op de Le 'betalen 

vergoedingen en somnen. Termijnen van betaling ëu terugbetaling 
van de voorschotten. 

Verreken postwissels. 

HOOFDSTUK IV. 

Colli met aangegeven waarde 

AnT. 55. Taksen en voorwaarden. 
34. Valsche aangifte. 

Colli met spoedverzending. 

AnT 5f>. Taksen en voorwaarden. 

ÁRT. 56. 
57. 
:i8. 
59. 
,m. 
l~I. 
42. 

AnT.45. 
44. 
45. 

HOOFDSTUK V. 

HOOFDSTUK VI. 

Verantwoordelijkheid. 

Uitgcst1·ektheid van de verantwoordelijkheid. 
Uitzonderingen op het beginsel van de verantwoordelijkheid. 
Ophouden van de verantwoordelijkheid. 
Betaling van de vergoeding. 
Termijn van betaling. 
Verantwoordelijk Beheer. 
Terugbetaling van de vergoeding aan het Beheer van afzending. 

HOOFDSTUK VJI. 

Toekenning van de taksen. 

Vergoeding wegens vervoer. 
Naneming in geval van na- of terugzending. 
Bijzonder en aanvullend recht voor spoedbestelling. 
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46. Hecht voor nazending in het land van bestemming. 
/1; 7. Allerlei rechten. 
48. Verrekenrecht. 
49. Yerzekeringsrecht , 

HOOFDSTUK vut. 
Allerlei bepalingen, 

AnT. 50. Toepassing van de bepalingen van algemeenen aard van de Overeen­ 
komst. 

5l. Goedkeuring van de voorstellen gedaan in den Lijtl tusschen de bijeen­ 
komsten. 

Slotbepalingen. 

AnT 52. Tenuitvoerleggiug en tlt1111· van de Bijzondere Overeenkomst. 

SLOT-PROTOCOL. 

ART. I. 
JI. 
III. 
IV. 
V. 
Vl. 
VII. 
Vlll. 

JX. 

11:xploi~atie van den dienst door de veevoerondernemingen. 
Doorvoer. 
0 pgcld voor doorvoer: 
Eindoppeld. 
Bijzon del' opgeld: 
Bijzondere tarieven. 
Colli met aangegC\'Cll waarde. 
Afmetingen en omvang. 
Uitzonderingen op de bepalingen betreffende het heffen win hel verre­ 

kcnrecht en het opmaken tier afrekeuiugcn. 
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W ERELDPOSTVEREENIGING. 

Bijzondere Overeenkomst betreffende de Postcolli 
CESl.01'tN TU::.SCHEN 

Albanië, Duitschland, de Argrntijnsche Republiek, Oostenrijk, België, lie 
Belgische Congo-Kolonie, Bolivia, Brazilië. Bulgarije, t;hili, China, de Repu­ 
bliek Columbia, de Ilepubliek Costa-Hica, de Bepubliek Cuba, Denemarken, 
tie Vrije Stad Dantzig, de Republiek San Domingo, 11:gyple, Ecuador, Spanje, 
de Spaansehe Koloniën, Esthland, Ethiopië, Finland, Frankrijk, Algerië, de 
Fransche Koloniën en Protectoraten in Achter-Indië, de gezamenlijke overige 
Fransche Koloniën, Griekenland, Guatemala, de Republiek Haïti, de Republiek 
Honduras, llongarijë, Britsch-Indiê, IJsland, Italië, de gtzamenlijke Italiaansehe 
Koloniêu, Japan, Chosen, ile gezamenlijke overige Japansche On<le1·hoorig­ 
hellen, Letland, de Republiek Liberia, Lilauen, Luxemburg, .Mal'okko [met 
uitsluiting van de Spaansche Zone), Mm·okko (Spaansche Zone), Nicarag1ia, 
Noorwegen, de Republiek Panama, Paraguay, Nederland, Nederlandsch-Indië, 
tic Nerlerlnndsehe Koloniën in Amerika, Pern, Perzië, Polen, Portugal, de 
Portugeesche Koloniën in Afrika, de Portugeesche Koloniën in Azië en Oceanië, 
Roemenië, de Ilepubliek San ~forino, Salvador, hel Saargebied, het Koninkrijk 
der Serviërs, Cronten en Slowenen, het Koninkrijk Siam, Zweden, Zwitserland, 
Tsjecho Slowakije, Tunis, Turkije, de Vereeniging van lie Socialistische Sovjets­ 
republieken, Uruguay en de Vcrccnigtle Staten van Venezuela. 

De on<lergctcckendeu, gevolmachtigden van de hierboven vermelde landen, 
g1izien artikel 5 van de Overeenkomst, hebben, in gemeen overleg en ornler 
voorbehoud van nadere bekrachtiging, de navolgende Bijzondere Overeenkomst 
vastgesteld : 

HOOFDSTUK I. 

ARTIKEL MN. 

Doel van de bijzondere overeenkomst. 

L - Onder lie benaming van II Postcolli ,, kunnen el', tusschen <le contrac­ 
teerenrle landen, hetzij rechtstreeks, hetzij door tusschenkomst van een of meer 
onder hen, colli. verzonden worden van Len hoogste tO kilogram, in te deelen in 
de volgende drie gewichtscategorieên : 

·1° tol I kilogram; 
2° meer dan 1 kilogram lol 5 kilogram; 
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5,, meer dan 5 kilogram tot 10 kilogram. 
Bij uitzomleriug heeft elk land het recht geen colli van meer dan ~ kilogram 

aan te nemen. 

2. - De Beheeren kunnen orereenkomen. dat colli, waarvan het gewicht 
-JO kilogram te boven gaal, op grondslag van de bepalingen van de Bijzondere 
Overeenkomst kunnen worden aangenomen, onder voorbehoud van verhooging 
van liet- .portén van de verantwoordelijkheid in geva~ van verlies, berooving of 
beschadiging. 

HOOFDSTUK II. 

Bepalingen toepasselijk op al de cotti. 

AltTIK n 2. 

Frankeering. Porten. 

1. -- De Irnnkeeriug der postcolli is verplichtend. 

2. - Het port beslaat nit de, rechten, die toekomen nnn elk Beheer dat aan het 
vervoer over land of over zee deelneemt. Daarin zijn, in voorkomende gevallen, 
ook begrepen de Lij onderstuande artikelen 5. 6, 7 en 8 vcorsiene rechten en 
opgelden. 

A1mKEL :,. 

Landport. 

Het recht \'001' VCl'\'OCl' OV~t· land is, llOOr elk land; vastgesteld op : 
30 centiem per collo lot -1 k ilogram ; 
GO centiem pel' collo van meer d:111 1 kilogram lot ~kilogram; 
90 centiem per collo van meer dan :'.> kilogram tol IO kilogram. 

ARTIKF.L 4. 

Zeeport. 

111 ge,·nl van vervoer over zee, wordt cr voor eiken dienst, <lie aan dit vervoer 
deelneemt, een recht geheven, waarvan hel bedrag vastgesteld is als volgt: 
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AFSTA:'{Dg'I. Colli 
tof 1 _kg. 

Tol 500 zeemijlen. 

v,,n 500 tot f .000 zeemijlen 

-:- L 001 - 2.0_00 

- 2.00t - 3.000 . 

- 3.001 -· 4.000 

- 4.001 - !LOOO 

- 5.001 - 6.000 

- 6.001 - 7.000 

- 7.001 - 8.000 

-8.00{ - 0.000 

- o.oot - 10.000 

En zoo voorts, onder "bij,·oeging, per -1. 000 mljlrn or 
gedeelte van 1. 000 mijlen, van . 

Fr. C. 
0.!5 

o.25 

0.40 

0.50 

0.60 

0.70 

0.80 

o.oo 

t.00 

LOO 

1.00 

Nr us 1 

Colli 1 Colli 
van meer 

1 

"" moe, dan ·I _kg. dan ô kg. 
torn kg. 101 -10 kg. 

Fr. c. 
1 

Fr. c. 
0.25 0.45 

0.-iO 0.75 

0.GO 1.·10 

0.80 i.45 . 

LOO 1.80 

1.20 2.i5 

1.40 2.50 

1.60 2.85 

LSO ~.20 

2.00 3.55 

2.20 3.90 

0.20 0.35 

ln voorkomend geval worden de afstanden volgens ·t!en gemidrleltleu ufstand 
tusschen <le havens van <le twee met elkander in betrekking staande landeri 
berekend. 
iJ~i vervoer 011er zee tusschen twee luiuen« vau een zelfde ltü_îd maa. getn 

oa.1ilèidin'g geven. t~t tiet heffen vaù het bij het eerste lid ·vo<irzie1id rectu, 1vitimce1· · 
het Beheer van ,Jit land, uit hoofde van de VCl'VOCl'de colli 1 reeds ke't roo-,; het 
ueruorr ove1· land vastgestelde rech t ontvangt. 
Voor colli LOL 1 kilogram mag hel recht het bedrog van 1 frank pe1· colli niet 

te Loven gaan. 

ARTŒEL ö. 

Verlaging of verhooging van het landpôrt. 

De landen, <lie deze Bijzondere Ovel'cenkom~L onderteckenden, ·hchLrn hel 
recht, onder voorbehoud van Len minste drie maand op voorhand het Beheer del' 
Zwitsersche posterijen te verwittigen, om tegelijkertijd hun lnndport v:ii'i alzcn­ 
<ling eu van aankomst te verlagen of Le verhoogen. 

De wijzigingen van dit redu worden van kracht op de volgeiule üaui: 
1 Januari, 1 April, 1 J1Üi, 1 Üetober, 

De vedaging of Je verhooguig geldt voor ecncn termijn van ten minste zes 
maand. · 
In geen geval mag de verhooging , voor welke gewichtscategorie ook, het bij 

vorenstaand artikel 3 voorziene port le boven guan. 
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AnTtKEL 6. 

Verlaging óf verhooging van hët zeeport. 

De bevoegdheid lot verlagi11g of tot vel'hooging mel ten hoogste honderd ten 
honderd. bij vorenstunn.l artikel voorzien, wordt eveneens verleend aan tie 
contracteeeende landen ten aanzien van het recht wegens vervoer over zee, 
waarvan sprake in artikel 4 hierboven. 

Ve wijzigingen van dit recht moeten ten minste drie maand op voorhand 
-worden beke,ulyem:iakt cn worden vrm krach: op de volgende data : 1 Januari, 
1 April, 1 Juli, 1 October, 
Elke ,·erhooging moet ook toegepast worden op de .colli van het lan.l, wanrtoc 

dediensten behooren, belast 111el het vervoer over zee, het verkeer tusschen dit 
land en zijne koloniën 11ilgf'ZOt)(lerd. 

AnT1Kt:L 7. 

Hinderlijke colli. Bijtaks. 

. L - De colli welke als hinderlijk worden beschouwd, hetzij wegPns hunne 
afmetingen, hunnen vorm of hunnen omvang, hetzij wegt!ns den aard van hunnen 
inhoud, worden enkel toegelaten in het verkeer met de landen die aannemen er 
het vervoer van Le verzekeren, 

2. - Voor die colli, wo1'dt het frankee1'1·echt van een gewoon collo ve1'hoogd 
met ,·ijl'tig ten honderd. Het wordt, in voorkomend geval, alg-rond tot den luiluen 
deciem opwaarts. 

AnTlKEL 8. 

Opgeld. 

Als overgangsmaatregel, is elk der contracteereude landen bevoegd, om de 
postcolli, afkomstig van of bestemd voor zijne kantoren, met een opgeld van 
25 een tiem per collo te belasten, 

ARTIKEL 9. 

Recht van bestelling en van inklaring. 

Hel Beheer van bestemming mag, voor <l~ bestelling en Je inklaring, een 
recht van ten hoogste öO centiem pct· collo heffen. Tenzij anders is overeenge­ 
komen, wordt dit recht geheven bij de :ifgifte. Hetzelfde recht mag gevorderd 
worden hij elke andere a:111 bieding dan <le eerste, welke Len huize van den 
bestemmeling geschiedL 

A11T1KEL JO. 

Betaling van de tolrechten en andere rechten. 

De tolrechten of andere niet door den postdienst opgelegde rechten moeten 
door de bestemmelingen van de colli voldaan worden. 
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AttTIIŒL -t 1. 

Betaling door den afzender van de totreenten eh andere rechten. 
Heffen van waarborgen. Gommis!?ieloon. 

De afzenders kunnen, hetûj al de rechten, waarmee de colli bij de aflevering 
bezwaard zijn, ltetr.ij alleen de tolrechten le hunnen laste nemen, indien zij vooraf 
hunnen wensch daartoe aan hel kantoor van afzending le kc1111e11 geven. · 
ln dcse beide gciralli:11, moelen ile afzenders zich verbinden 0111 ile sommen le 

betalen, die door hetkantoor van bestemming mochten worden gc\'O'ri)<!l'd, en zoo 
er aanleiding loc beslaat, voldoende borgsommen storten. · 

Hd _Beheer, dat mor rekening mu den afzender rcchcn voorsctueut , mag 
deswege een commissieloon heffen, dat niet meer dan 'tt> ceuticm per collomag 
bedragen. Dil loon heeft geenerlcl betrekking op dat, hij vorenstaand artikel V 
voorzien moi· ile inklaring. 

A11TIKEL l2. 

Magazijnrecht. 

JIN lnnd van bestemming is bevoegd om voor de colli, clic posllig.gcntl ge!.timrd. 
of bi11111!n ile voorgeschreven termijnen niet ::ifgel1:rnld zijn, 'het door zijne wet- 
geving bepaalde magazijnrecht le heffen, · 
Dit recht mng euemuel niet meer dan 5 [rank /Jèdragtn. 

A11T1K~L -t.3. 

Spoedbestelling. 

i. - De colli worden, op aanvraag van tic afzenders, door een- bijzondéren 
bode onmiddellijk na aankomst aan huis besteld, indien hel Beheer van bestemming. 
verklaanl heeü in slaat le zijn dien dienst te verzekeren. 

Deze zendigen, "expressen >i ol spoedverzendigen genoemd, zijn, henevens het 
gewoon port, onderworpen aan een bijzonder recht van 80 centiem, dut door den 
afzender in zijn geheel bij voorafheraling moel voldaan worden, onverschillig of· 
hel collo al tian niet :1:111 den bestemmeling kan bezorgd of enkel pc1· spocdbcricht · 
kan aangekondigd worden. 

2. - Is Je woonplaats van tien bestemmeling gelegen huilen den kring voór 
kostelooze bestelling van het kantoor van bestemming, dun rnng dil kantoor een' 
aanvullingsrecht heffen lot het bedrag, Jat i11 het binnenlamlsch. verkeer voor 
spoc.Ibcstelling is vastgesteld, na aftrek vnn hel vaste recht, dat dooi' den afzender 
is betaald, of van het daarmede overeenstemmend bedrag in tic m11;1l van het land, 
dal dil aanvullingsrecht heeft. 
Ilet bestellen per spoedbode buiten den l,1'i11g van het kantoor van bestemming 

is niet verplichte ud, 

3. - Als een collo met spoedbestelling nugezoudeu wordt ol onbestelbaar is; 
blijft hel aanvullingsrecht, volgens hel bepaalde bij artikel 4,.'j, § 2, invorderbaar. 
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,t.. - De bestelling or de toezendig pel' bijzonderen bode van ccne kennis­ 
geving van aankomst worJt maar eenmaal beproefd. Is de poging zonder gevolg 
gebleven, tian wordt liet collo verder niet meel' als spoedzending beschouwd en 
gcschiet!L de bestelling op dezelfde wijze als die der gewone colli. 

AnTIKEL i4. 

Verbodsbepalingen. 

I. - Behoudens andersluidende overeenkomst, is het verboden in de postcolli 
op té nemen : 

a) Ontplofbare, ontvlambare of gevaarlijke stoffen. 
De Beheeren zijn evenwel bevoeg,I om, wegens het vervoer van geladen slag­ 

hoedjes en metalen patronen voor draagbare vuurwapens, van niet-ontplofbare 
erustvuurwerkcn e11 van lucifers onderling i11 overleg Le treden ; 

b) opium, morphine, cocaïne en andere verdoovende middelen. Dit verbod 
geldt echter niet voor dergerlijke zendingen ge<laan met een geneeskundig doel, 
voor de landen welke ze op die voorwaarde toelaten; · 

c) voo1·werpe11 tlie niet toegelaten zijn bij de lolwetten of -reglementen of 
andere wetten of reglementen ; 

d) brieven of geschriften die het kenmerk dragen van een nctueele en per­ 
soonlijke briefwisseling, alsmede briefwisselingen van allen aard, voorzien van 
een ander adres tian dat van den bestemmeling van het collo. 

Nochtans is het geoorloofd de open rekening, welke alleen du gewone opgaven 
van een de1·gelijk stuk bevat, in het collo le sluiten; hetzelfde geldt voor het 
afschrift van het adres van het collo, met vermelding van het adres van den 
afzender. 

2. :-- Levende dieren worden slechts aangenomen, indien het re1·voer cr van 
toegelaten is door Je wetgeving van de betrokken Landen en <ie desbetreffende voor­ 
schriften van hel Reglement zijn in acht genomen. 

5. - Hel is verboden muntstukken, al dan niet bewerkt goud of zilver ol 
andere kostbaarheden Le verzenden in colli zonder aangegeven waarde, met 
bestemming naar landen welke aangifte van waarde toelaten. 

4. - De colli, <lie ten onrechte lei· verzending werden toegelaten, moelen naar 
het Beheer van herkomst worden teruggestuurd, behoudens · het geval <lat het 
Beheer van het land van bestemming er volgens zijne wetgeving anders zou mogen 
over beschikken. Als zulks qebeurt, dient llan het Beheer van afzendmy, op 
nauiokeuriçe wijze, kennis gegeven ran de manier, waarop het collo werd behan­ 
deld. 

Ilet feit dat een collo ee11en brie] of geschriften bevat, die het kenmerk dragen 
van ee,i actueele en petsoonlijke brie/tvis.o;e{ing, mag evenwel, in qeenerle! geval, 
de teruyzending naar de» afzender voor gevolg hebben. 

!$. - De ontplofbare, ontvlambare of gevaarlijke stoffen, welke, krachtens de 
bij;;onde.re overeenkomst, bij bovenstamide § I, letter a), 2" lid voo1'zien, niet zijn 
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toegelaten, en de oneerbare o/ onzedelijke voorwerpen worden niet 1U,a1• het 
Beheer van herkomst teruggezomlen; zij worden dool' het Beheer tlat e,· de 
tegenwoordigheid van vaststelt, ter plaatse ·vemietigd. 

AR111ŒL !5. 

Colli voor Krijgsgevangenen. · 

De postcolli, behalve verrekencolli, bestemd voor of ve1·zon~en door krijgs­ 
gevangenen, zijn vrijgesteld van alle door deze Bijzondere Overeenkomst 
gestelde taksen, zoowel in de landen van herkomst en van bestemming, nis in de 
tusschenliggende landen. Yoor deze colli is noch vergoeding, noch betaling van 
vergoeding ingeval van verlies, berooving of beschadiging verschuhligil. 
f/etzel(cfr geldt V001' de po~tcolli betrcUeucfo kt-ijgs9cvan9cne11, verzonden of 

ontvangen hetzij rechtstreeks, hetsi] door ûcmidilelù19 van de inlichtinqskmuorcn. 
die, desgevallend, root deze personen mochten inqerich: zijn in krij9voel'e11cle 
landen of in 011zijcligc landen, wel/re krij9voerc11de11 op /11m yromlgcbicd hebben 
opgenomen. 

Ut in een 01izijdi9 land opgenomen en geï11le1·neel'lle krijgvoerclen; uorden, 
wat de toepassing van bovenstaande bepuli11gen betreft, met de eigenlijke krijgs­ 
uevanyenen gelijligestcld. 

ARTIKEL 1G. 

Terugvordering. Adreswijziging. 

De afzender van een co1lo kan dit terugvorderen of het adres er van doen 
wifzigeà op <le voorwaarden, voor <le poststukken vastgesteld bij artikel 4~ van 
<le Overeenkomst, met dien verstande dat hij, indien de afzender terugzending 
óf nazending van een collo verlangt, gehouden is hol'g Le blijven voor <le betaling 
van lietvoor de nieuwe verzending verschuldige port. 

AnT1Kll.L !7. 

Kennisgeving van Ontvang, 

De afzender kan eene kennisgeving van ontvang hek omen in de bij artikel 49 
van <le Overeenkomst bepaalde voorwaarden. 

ARTIKEi. ·18. 

Nazending. 

1. - De 1wz,endillg van een collo, ten gevolge van woonplaalsvera11dei-ing van 
den bestemmeling op hel grondgebied va11 het land 1'([11 bestemming, kan geschieden, 
hetzij O)! am1vrnag van den «[zentler of van dm bestemmelinq, hetzij zonder uit­ 
d!'uhkelijlœ aanvraag, inâieï: de reglementen va11 het land van bestemmi11g dit 
uoorzieu. 

De nazeudin{J van een collo, van een laud 1wt11· ëen ander, heeft slechts plaats op 



[ Nr J-18. J ( 12 ) 

.aanvn1ag vrm deu afzender of va,1 tlen bestemmeling, op voorwaa,-tle dat het collo aon 
de uereiscluen voor het nieuw vervoer vo! doet. 

De afze11de1· mng elke nazendinq verbieden door middel uan em bijzondere atm­ 
teekeninq op het b11lletij11 tian verzending en op hel collo, 

2. - Wegens hel nazenden der colli naa1' een muter land. ten gevolge vtm woon­ 
plaatsueranderuiq van den bestemmetinq, geschiedt opnieuw eene hefling van de 
porten bedoeld bij artikelen 3 tot 8 en 33. Wanueer een collo op het gro11dgebied van 
het laiul van bestemmi1ig werd naqezonden, kan hel Beheer van dit lanâ een 11au11- 
·dilîgsport heffen op grondslag van zijne binnenltuulsclu: reqlementen . Beda/tie 
porten, die ùtrorllerbaai· zijn in gevut van tatere 11azeuding of van terugzending naar 
de herkomst, worden geheven van de bestemmelingen of, in voorkomend geval, van de 
afzenders, onverminderd de terugbetaling va11 de tolreehten of andere bijr.-011tle1'e 
kosten wa1·va11 het land van bestemminq de opheRlng niet verleent, 

Op dezelfde unize uiordt te werk gegaan voor de colli, uuuirop een der bij 
artike! 14 van de Bijzondere Overeenkomst voorziene verbodsbepalillgen · toepasse­ 
lijk is. 

5. - De ntnendùu; van de colli, die verkeerd werden toegezon,le11 of ten onrechte 
tot de ue1·zendillg toerden toeçeïaten, geschiedt irolge11s de b,:palingen van artike! 33, 
§§ 1 en 2 van het Reglement. 

AnTlKEL 19. 

Onbestelbare colli. 

t. - De afzenders moeten op de keersiide van het verzemli11gsb111letijn en op de 
colli aanduiden, hoe ouer hunne seuâinqen bij 11ietbeslelling moet worden beschikt. 

Wordt dit voo~·schl'i{t niet naqekomeu, dan worden de onbestelbare colli, na eeneu 
tennij11 van 15 dagen of, uiterliik, na eene maand le rekenen van daags nadat z.ij 
ter beschikking Mn de bestemmelinqen werden gesteld, 11act1· het kantoor van 
herkomst teruggezonden. 

2. - De terugzending van een onbestelbtuir collo moet onmiddellijk plaats hebben, 
indien de op hel ve1·ze11di11gsbullelijn mop het collo gestelde _aanvraag van den 
a[zender niet tot de bestelling heeft geleid. Hetzelfde geldt als e,· qeen voldoe11i11g is 
kunnen worden gegeven aan het verlangen door den atzeuâer uitqedrukt in iijii 
anuooord op het bericlü van niet-bestelling, voorzien bî] arlikel.34 vip het Beqle­ 
me11t. Als de afsender verscheiden aanoraqe» ueeî: gedaan, uordt het collo slechts 
teruggezonden, zoo die tuumraqen alle z.011de1· uitslag zijn gebleven. • 

5. - t ·an den af tender mag, op het oogètiblik dat hij het in artikel 34 van het 
Reqlemeni vermelde formulier van niel-bcstelling in te vullen heeft, een recht 
worden gevo1'lle1·d, dat niet meer bedraagt dan he: diibbel van de taks toepasselijk 
op eenen brief van e11!,elvoudi9 gewicht. . 
llee{t het kantoor van bestemming, binnen den termijn van eeue maand, te 

vèkenen van de vencndi11g van dit bericht van niet-bestelling, geen voldoende 
ondenicluinqen bekomen, dan wordt het collo naar hel kantoor vau herkomst 
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(~n1gger.onden In het verkeer met de overzeesche landen, uiordt deze termijn op 
vier maand gebracht. 

4. - De colli, die tel' beschlkkiög van de bcsremmclingen bewaard blijven of 
posrliggend gezonden zijn, worden als oil bestel Laar beschouwd, na den termijn 
van bewaring, voorgeschreven bij 'de reglementen van het land van bestemming, 
zonder dat nochtans <lie termijn vier ù1aàrtd in het verkeer met de overzeesche 
landen en ééne maand in het ander verkeer mag le boven gaan. 

De terugzendMri nâaf liet land van. herkomst inoéi evenwel· binreï: een kotteren 
termijn geschieden, i11ilièn de àfzendir dit bü bij iondere "anteelfeniniJ ·op het 
bullet{jn en· op flet collo aangevraagd· heet], 

5. - Ve teruçzenduu; vau de onbestelbare colli geeft aanleiding to~ liet heffen 
va» de bij§ 2 van oorensuuuu; ortikel 18 ,·oorzùme porten. 

AnTUCEL 20. 

Opheffing van de tolrechten. 

De Beheeren van <le contracteereudc landen verbinden .zich om bij de respec­ 
tieve Tolbeheeren de opheffing le vragen van <le tolrechten der colli, welke naar 
het land van herkomst werden ternggezondèn, door den afzender niet werden 
opgevraagd, wegens algeheele beschadiging van den inhoud vernietigd; othaar 
een ander land nagezonden werden. 

Zij gaan op dezelfde wijze te vlerk voor <le in hunnen dienst verloren, beroofde 
of beschadigde colli, onder het )jij onderstaand artikel 41, § 4, voorziene voorbe­ 
houd. 

ARTIKEL 21. 

Verkoop. Vernietiging. 

Alleen de artikelen, onderhevig aan bescliácligiùg of bederf, mogen onmiddel­ 
lijk, zelfs onderioeqe, bij de heen- of de teruqreis, zonder voo1·af'yaamle »enoiiti­ 
gi119 of unuie» gerechtelijke f ormalüeit »erkocli; worden ten voortleele van den 
rechthebbende. Is cle verkoop om de ceue of andere reden onmogelijk, dan worden 
de beschadigde of' bedorven voorwerpen vernietigd. 

AnTIKE.L 22. 

Niet-opgevraagde colli. 

De colli, die aan de bestemmelingen niet zijn kunnen besteld worden en door 
de afzenders niet werden opgevraagd, worden niet teruggezonden door het 
Beheer van bestemming , <lat ze volgens zijne wètgeving behandelt. 

An'flKEL 25. 

Terugvordering der kosten van den arzender, 

De afzenders zijn gehouden tot betaling van Je vervoerkosten of andere kosten, 
welke ten gevolge van de niet-bestelling der colli, door de Beheeren niet 
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werden ontvangen, zelfs indien de colli niet opgevraagd of wèl verkocht v{ ver­ 
nietigd werden. Vie kosten uiorden op het Beheer van herkomst verhaald; 

ARTIKEL 24. 

Navragen. 

1. - Elke navraag omtrent ee11 collo of een verrekenpostivissel kan aanleiding 
geven lot het heffen van een vast recht van ten hoogste 1 ft·ank . 

· Geeüerlei recht wordt' geheven indien de. afzender reeds het bijzonder recht 
mor eene kennisgeving van onLvang voldaan heeft. 

2. - De navr3gcn worden slechts toegelaten binnen den termijn van een jaar 
le rekenen van den Ùi.lg na dien van de af gifle. Elk Beheer is evenwel vet>plic/1t 
gevolg te qecen aan de 11avragcn, woarvan Item door et'n ander ff eheer kennis 
ioer« gegeiien en die belrekkin51 hebben op verzendingen welke sedert minder dan 
twee jaa,- werden gedaan. Tc dien einde moeten de archieven van den dienst der 

·postcolli gedurende twee juar bcuiaard worden. 

5. - Heeft een op den dienst betrekking hebbende fout eene nayraag uilge­ 
. lokt, dan worden de rechten wegens navraag teruggegeven. 

HOOFDSTUK HL 

'1e1•i-cke11colll. 

An-r1KEL 25. 

Taksen en voorwaarden. Vereffening. 

L - De colli mogen, bezwaard met een verrekenbedrag, worden verzonden 
in het verkeer met de landen, die overeenkomen oi-n dien dienst le verzekeren. 

Tenzij anders is overeengekomen, wordt het verrekenbedrag in de munt van 
lut land van herkomst van het collo uilgcdrnkt. 

Het hoogste verrekenbedrag is gelijk aan dat, vastgesteld voor de postwissels 
sict bestemming naar het land van herkomst van hel collo. 

Elk Beheer is vcrpl icht de verrekcncolli ten doorvoer toe te laten, zef f s indien 
het die zendingen in zijnen dienst niet aanneemt. De tusschenliqqende Landen 
moeten eveneens den doorvoer uerzekere» van de colli, waarvan hei verreken­ 
bedrag het voor hun eigen dienst bepaalde maximum. te boven gaat. 

2. - De verrekeneolli zijn onderworpen aan de formaliteiten en taksen voor 
gewone colli of, in voorkomend geval, voor colli met aangegeven wamde. De 
afzender hetault , bovendien, een vast recht, dat niet minder dan 20 centiem en 
niet_ meer dan 50 centiem mag bedragen en een evenredig recht van 1 /2 ten 
honderd von hel verrekenbedrag. Het lleheer van' afzending is bevoegd om <lie 
rechten volgens de eischen van zijn muntstelsel af Le ronden. · 
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5. - De 11i1 bel al in~ der geïncasseerde verrekenberlragnn geseliicdt door middel 
van kosteloos uitgegeven verrekenwissels. 
l)e Be/weren mogen, in gemeen overleg, een ander stelsel vo?r <le uitbetaling 

van de geïncasseerde sommen toepassen. Zij mogen zich, namelijk, volge11s 
overeen te komen voonoaarden er mee belasten ze op loopeiule postrekening te 
storten in het land van bestemming van het stuk, 

An1·1KEI. 2ö. 

Opheffing of wijziging van het verrekenverdrag , 

De al'ièuder van een verrekencollo mag <le gcheele of de gedccliclijke opheffing 
van het verrekenbedrag aanuagcn. 

De aanvragen van dien nard worden aan dezelfde bepalinge11 als die voor lerng­ 
vordering of adre:.wijziöi11g onderworpen. (At·L. 45 van de Overeenkomst ) 

AnTIKEI. 27. 

Verantwoordelijkheid ln geval van verlies, berooving of beschadiging. 

Voor verlies, berooving of beschadiging van een verrckcncollo is de postdienst 
verantwoordelijk in de voorwaarden vastgesteld bij verderstaand Hoofdstuk VI. 

A1ni1{1~r. 28. 

Waarborging van de regelmatig geïncasseerde sommen. 

De regelmatig van den bestemmeling geïncasseerde sommen worden 'den afzeil· 
dm· gewaarborgd in de voorwaarden. bij de Bijzondere (Ivereenkomst betreffende 
de postwissels bepaald ,·001· de is postwissels omgezette sommen. 

AnTJKEL 29. 

Vergoeding in geval van ntet-incasseer-lng , ontoereikende of 
bedrieglijke incasseering. 

\Vcrd het collo zonder incasseering van hel verrekenbedrag aan den bestem­ 
meling afgele\·erd, dan heeft de afzender recht op eene vergoeding, mits ecne 
klacht binnen den bij artikel 24 voorzienen termijn werd iuqediend en voor zoover 
de niet-incasseering aan geene fout of nalatigheid zijnerzijds Le wijlen is. 

Hetzelfde geldt als de van den bestemmeling geïnde som klei net· _is dan die van 
het aangewezen verrekenbedrag of indien de incasseering bedriegelijk is geschied. 
De vergoeding mag in gecnerlei geval, het verrekenbedrag te boven gaan. 

Wegens de betaling van de vergoeding, treedt het verantwoordelijk Beheer, tot 
het bedrag van de verqoedinq, in de rechten van den -afzender voor elk mogelijk 
verhaal op den bestemmeling of op derden. 
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ARlllŒL 50. 

Vaststelling van de verantwoordelijkheid 

De betaling, door het Beheer van afzending, van de regelmatig geïneasscerde 
sommen of de betaling v:111 de bij bovenstaand artikel 29 voorziene vergoeding 
geschieilt voor rekening van hel Beheer van bestemming. Dit laatste is verant­ 
woordelijk, teuz.i] hel kan bewijzen dat de fout aan het niet-nakomen van een 
verordende bepaling door het Beheer van afzending te wijlen is of dat, bij de 
O\·ergavc aan zijnen dienst, op hel collo noch op het daarop betrekking hebbend 
verzendingsbulletijn de a:rnwijzi~1gen stonden, <lie moi· verrekencolli door het 
Reglement voorgeschreven zijn. 

AttTlKEL 5 l. 

Toepassing van de bepalingen van de Overeenkomst 
op de te betalen vergoedingen en sommen. Termijnen va.n betalingen 

en terugbetaling van de voorschotten. 

De bepalingen van artikel 63 en 66 van de Overeenkomst gelden voor <le verre­ 
kencolli. 

ARTl!ŒI. 52. 

Vei:rekenpostwissels. 

Het bedrag van eenen verrekenpostwissel, dat, om ecnigerlei reden, aan den 
bestemmeling uicl is kunnen uitgekeerd worden, wordt aan het Beheer van uit­ 
gifle niet terugbetaald. Het wordt door het Beheer, dat het verreken collo heeft 
verzonden, Ier beschikking van den bestemmeling gehouden en komt, na het ver­ 
strijken van den wettelijken verjaringstermijn, voorgoed toe aan dit Beheer, 

Verder zijn de verrekenwissels, onder het bij hel lleglement voorziene voor­ 
behoud, onderworpen aan tie bepalingen nm de Bijzondere Overeenkomst 
betreffende de postwissels. 

HOOFDS'I UK IV. 

Colli md aangegeven waarde. 

ARTIKEi. 55 .. 

Taksen en Voorwaarden. 

i. - De colli kunnen met aangifte van waarde worden verzonden in het 
verkeer tusschen de landen wier Beheeren <lien dienst verzekeren. 

2. - leder land bepaalt zijnerzijds de hoogste aangegeven waarde, welke, in 
geen geval, .minder dan 1,000 frank mag bedragen. 

In het verkeer tusschcn twee of mem· landen, die verschillende hoogste· 
bedragen hebben aangenomen, moel hel laagste <lier· bedragen wederzijds 
worden inachtgenomen. 
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5. - Boven de rechten toepasselijk op gewone colli, wonlt er per ondeelbaar _. 
gedeelle van 500 frank van lie aangcgevell waarde, als . verzekeringsrecht 
geheven : 

a) 5 centiem per Beheer dat ar111 het vervoer over la nel deelneemt, 
u) W centiem per dienst die voor het vervoer over zee wordt gehezigd. 

4. - Als overgangsmaatregel, m:ig het Behec1· van herkomst evenwel een 
globaal verzekeringsrecht heffen, dal niet meer van r,C, centiem per 500 frank van 
de aangegeven waarde mag bedragen. 

5. :- De landen, die bereid zijn ook in geval v:m overmacht schadevergoeding 
le betalen voor colli met aangege,·en waarde, mogen een bijzonder recht hellen, 
op voorwaarde dat dil recht en het verzekeringsrecht samen hel bij vorenstaande 
§ 4 voorziene recht niet le boven gaan. 

6. - Het Beheer van herkomst is bevoegd om een verzendingsrecht le heffen 
dat niet meer Jan 50 centiem per collo mag heil ragen. 

7. - /Je af zender van een collo met aa11gegeve11 uuuirtle o,11van9t kosteloo«, 
bij de n(g if te, een ontvangbewijs van zijne zeuding. 

AllTIKEL 54. 

Valsche aangifte. 

De ~ailgegeven waarde mag de werkelijke waarde va11 den inhoud der zending 
niet te bo.ven gaan, d,,ch het is toegelaten slechts een deel va1t deze waarde aan te 
geren. _ 

Elke valsche aangifte van waarde, die de werkelijke waarde van de zending te 
boven gaat, geeft aanleiding lol de gerechtelijke vervolging, die ile wclfc\·ing van 
het Land van herkomst kan vorderen. 

HOOFDSTUK V. 

Colli met 11poed"e •• zemllng. 

ARTIKRL 5~. 

Taksen en voorwaarden. 

1. - ln het verkeer iusschen de landen, die zich dienaangaande akkoord 
hebben gesteld, mag de afzender vragen, dat een collo zooveel mogelijk vervoerd 
wordt meL de snelle middelen, the bestaan voor het vervoer met de brievenpost. 
Deze colli, welke« expressen >> of spoedverzendingen worden genoemd, worden 
per horle ten huize van den bestemmeling besteld, behalve wanneer zij voorzien 
zijn van Je melding « Poste restante ». 

2. - Voor de colli met spoedverzending worden de bij bovenstaande artikelen 3 
tot 8 bepaalde rechten en vermeerderingen verdrievoudigd. 



( 18 ) 

De rechten, vastgesteld bij artikel 33, het reclü voor spo:-dbeste' Jing m de 
a11dcre bijkomende taksen toorden e1· zonda vermeerdering op toegepast. 

HOOFDSTUK YI. 

V crantwoordcllJkheld. 

ARTIKRL 36. 

Uitgestrektheid van de verantwoordelijkheid. 

i. ----- . Behalve in Je gevallen, voorzien bij het volgend artikel, staan de 
Beheeren in voor verlies, berooving of beschadiging van: de postcolli. 

De afzender heeft uil dien hoofde recht op eene vergoeding, die met het werke­ 
lijk bedrag Yan lid verlies, de berooving of tie beschadiging overeenstemt. Yoor 
tie gewone colli mag deze vergoeding niet meer bedragen dan : 10 frank pc,· 
colli> tol het i,:ewicht van 1 kilogram, 25 frank pet· collo van t Lol 5 kilogram, 
40 frank per collo van ~ Lot to kilogram. Voor de colli met aangegeven waarde 
mag de vergoeding het bedrag van <le aangegeven waarde niet te boven gaan. 

· De vergoeding wordt· betaald aan den bestemmelùuj, waïmeer deze ze opvor­ 
dert, hetzij 1ia bij de a/gifle van een beroofd of beschadigd col'o voorbelwml te 
hebben gemaakt, hetzU indien !tij bewijst dat de afzender te zijnen voordecle van 
zijne rechten afziet. 

2. - De onrechtstreeksche schade of Je niet verwezenlijkte winsten worden 
niet in aanmerking genomen. 

?i. _;_ De vergoeding wordt berekend naar den marktprijs· der goederen van 
denzelfden aard, ter plaatse waar en ren tijde waal'Op de goederen ten vervoer 
werden aangenomen. Bij gebi·ek~ van marktprijs, wordt <le vergoeding berekend 
volgens <le op dezelfde grondslagen begroete gewone waarde der goederen. . 

4. - In geval eene vergoeding verschuldigd is voor verlies, vernietiging of 
algeheele bcroo.ving van een collo, heeft de afzender bovendien recht op teruggaaf 
der vervoerrechten. Hetzelfde geldt voor de zendingen, dooi· de bestemmelingen 
geweigerd wegens den slechten toestand waarin zij verkeeren, mils deze toe le 
schrijven zij aan den postdienst en deze dienst er verantwoordelijk voor is. 

;'S, - ln alle geval behouden de Postbeheercn hel verzekeringsrecht. 

ARTIKEL 57. 

_ Uitzonderingen op het beginsel van de verantwoordelijkheid. 

De Beheeren zijn ontlast van alle verantwoordelijkheld : 
a) in geval van overmacht; Je verantwoordelijkheid blijrt evenwel bestaan Len 

opzichte van hel Beheer van afzending, dat bereid is, ook in geval van overmacht, 
schadevergoeding te betalen (Al't. 53, § 1'.>); 

. . 
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b) als zij van de colli geen rekenschap kunnen geven ten gevolge van de ver­ 

nietiging der dienstbescheiden door overmacht; 
c) nis de schade veroorzaakt werd door de fout of de nalatigheid van den afzen­ 

der af non den aard van hel voorwerp te wijten is ; 
d) voor de colli, op den inhoud waarvan eene de,· bij artikel 14 voorziene 

verbodsbepalingen van toepassing is; 
· e) voor de colli, waarvoor een hoogere waarde dnn <le werkelijke waanlevan den 

inhoud werd aangegeven. 
n ten opzichte van de colli die, binnen den bij artikel 24 voorzienen termijn 

van één jaar, tot geencrlei navraag hebben aanleiding gegeven. 

A11T1KEL, 58. 

Ophouden van de verantwoordelijkheid. 

· De· Beheeren houdenop verantwoordelijk te zijn voor <le colli, uiaorimn de 
bestelling in de bij luuuu: binnenlandse/ie reglementen voorziene voorwaarden 
gescliied is en die door de rechthcbbeuden werden in ontvangst genomen, zonder 
hel bij vorenstaand artikel ?i6 voorziene voorbehoud. 

Auruœt, 59. 

Betaling van de vergoeding. 

De verplichting tol uitbetaling van de vergoeding rust op het Beheer van afzen­ 
ding, beluilve in de bij artikel 36, § 1, bedoelde gevallen waarin die vÙgoeding 
uitbetaald wordt door het Beheer van bestemming. Het beheer van uitbetaling 
behoudt een recht van verhaal op het verantwoordelijk Beheer. 

ART)l{EL 40. 

Termijn van betaling. 

1. - De betaling der vergoeding heeft zoo spoedig mogelijk plaats en, uiter­ 
lijk, binnen den termijn van één jaar, te rekenen van Jen d:ig n~ dien waarop de 
navraag werd ingediend. 

2. -'- flet Belieer, dat krachtens artikel 39 verplicht is tot uitbetaling uan de 
vergoeding, is e,· toe gemachtigd den rechtliebhctule sehadeloos te stellen voor 
rekeninq van het Beheer <lat, na regelmatig van de zaak in kennis te zijn gesteld, 
zes maand heeft laten verloopen zonder cr gevolg aan te geven ; die termijn 
wordt op negen maand gebracht in het verkeer met de overzeesche landen. 

5. - Het Beheer van afzending mflg, bij uitzondering, de regeling der ver­ 
goeding uitstellen tot na den termijn \'311 één jnar , wanneer de kwestie vim de 
verantwoordelijkheid nog niet kon worden opgelost door oorzaken, vreemd aan 
den postdienst (bijvoorbeeld overmacht}. 
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ARTIKEL 41. 

Verantwoordelijk Beheer. 

t. - Totdat het bewijs van het tegendeel is geleverd, rust de verantwoorde­ 
lijkheid op hel Beheer, dat liet collo, zonder voorbehoud le maken, VUIi een ander 
Beheer heen in ontvangst genomen, in het bezit werd gesteld van alle bij de· 
reglementen voorziene middelen Lol opzoeking, en noch de afgifte aan den 
bestemmeling noch, waar dit te pas komt, de behoorlijke overgave aan hel 
volgend Beheer kan bewijzen. 

2. - Indien het verlies, <le berooving of de beschadiging heeft plaats gehad 
gedui·cnde het vervoer, zonder dat kan worden uitgemaakt op het grondgebied 
of in den dienst van welk land hel feit is geschied, of zoo, de gewone colli geza­ 
menlijk ove1·gege\'cn zijnde, het niet kan worden uitgemaakt op het grondge­ 
bied of in den dienst van welk luud een collo verloren is geraakt, beroofd of 
beschadigd werd, dragen <le betrokken Beheereu de schade bij gelij~e dcelcn. 

5. - Is een collo met aangegeven waarde verloren geraakt, beroofd of bescha­ 
digd door overmacht, dan is hel Beheer op welks grondgtbied of in welks dienst 
het verlies, de berooving of de beschadiging plaats had, daarvoor jegens hel Beheer 
van afzending slechts verantwoordelijk, indien <le twee landen ook in geval van 
overmacht schadevergoeding betalen. 

4. - De tolrechten en andere rechten, die niet konden worden opgeheven, 
vallen ten laste van de voor het verlies, de herooving en de beschadiging vernnt · 
woordelijke vervoerders. 

f>. - lf eqens de betaling ran de vergoedii,y treedt het verantwoordelijk 
Beheer, tot /zet bedrag van de vergoediny, in de rechten van den persoon die ze 
bekomen heeft, wtf'8 voor elk mogelijk verhaal, ltetr.ij op den bestemmeling, 
hetzij op den afzender of op derden. 

Wo,·den de als verloren. beseùouuulc colli, evenwel, later geheel of gedeeltelijk 
teruggevonden, dan dient aan den persoon, wicn de vc1·9oedi119 werd uitbetaald; 
bericht, dat hij de zenduuj, tegen terugbetaling i•an Ilet bedrag der betaalde ver­ 
goeding, mag in bezit nemen. 

.\IITIKEL 4'2. 

Terugbetaling van de vergoeding aan het Beheer van afzending. 

Hel Beheer dat verantwoordelijk is of voor welks rekening de betaling, over­ 
eenkomstig artikel 40, is geschiet!, moel het bedrag van de vergoeding rerugbe­ 
talen hinncn ccnen termijn van drie maand na kennisgeving van <le hel.aling. Die 
terugbetaling geschiedt kosteloos voor het Beheer dal schuldeischer is, hetzij door 
middel van eenen postwissel of van eenen handelswissel, betaalbaar op zicht en 
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get,-oldœn op de hoofdstatl of op eeue handetspleat« van het land dat te vordere» 
heeft. hetzij in gangbare munt van het land (lal schuldeischer is. Het bedrag der 
vergoeding m:1g ook op het aansprakelijk land bij wijze van afrekening ambts­ 
halve worden nagenomen, hetzij rechtstreeks, hetzij door tusschcnkomst van het 
eerste Beheer van doorvoer, dat zich op zijne beurt crediteert op het volgende 
Beheer, en zoo vervolgens tol dat de betaalde som op het debet.is gebracht van 
hel àan<;pl'.ikelijk Beheer. Na bovcubedoelden termijn van drie maand brengt de 
verschuldigde som zeven ten honderd 's jaar interest op, le rekenen van den d:ig 
van hel ver-trijken van voormelden termijn. 

Het Beheer, wiens uuusprakelijkheid behoorlijk vastgesteld is; en dat aanvan­ 
kelijk geweigerd heeft de vergoeding le betalen, moet al de hijkosten wegens de 
niet gel'echL,·aanligde vertraging van de betaling te zijnen laste nemen. 

HOOFDSTUK VII. 

Toeke111al11g vo1I de tak.sen. 

AHTIKEL 4:.'). 

Vergoeding wegens vervoer. 

Ilet Beheer van afzending betaalt voor elk collo: 
a) Aan het Beheer vau bestemming, de rechten <lie aan dit Beheer toekomen 

krachtens de bepalingen van artiken 5 tot 8 en 3~; . 
b) in voorkomend geval, aan elk Beheer van doorvoer, de rechten bepaald bij 

artikelen 5, 4, 6, 7 en 35. 

AnTIKKL 4/i,. 

Naneming in geval van na- of terug aendiug. 

Ilet Beheer, dat er.n collo nazendt of -nam· het liehee» van herkomst teruç­ 
stuurt neemt op her volgende Beheer het tuuulee! na, dat hem toekomt en, in uoor­ 
komeïul geval : 

a) het recht van t,estelling e1i van inklaring, voorzien bij artikel V; 
b) liet bedrag van het magaûj11recftt, voorzien bij artikel 12; 
c) het recht van ,wzendig, voorzien bij artikel 18, § 2; 
d) de rechten, die het voorgeschoten heeft. 
Op dezel(de wijze wordt dom· elk Behee» van doorvoer yehcmdcld. zooals voor­ 

geschreven. is bij artikel 33 ran het Reglement. 

ARllKF.L 45. 

Bijzonder en aanvullend recht voor spoedbestelling. 

i. - Hel bijzonder recht wegens spoedbestelling. voorzien hij urtikel 15, § 1, 
maakt deel uit van tic vcrgoeJingeu, die aan hel Beheer van bestemming 

> > 

teckomen. 



f Nr HS. 1 ( 22 ) 

Als een collo met spoedbestelling naar een ander land werdt nagezonden, 
zonder dat de bestelling werd beproefd, wordt dil recht aan hel nieuwe land van 
hestemming vergoed. Ingeval det laatste zich mei. tie spoedbestelling niet belnst, 
wordt het recht behouden door het Beheer v:.111 het la111I van eerste bestemming; 
hetzel fde geldt als een collo met spoedbestelling niet kan worden uitgereikt. 

2. - lVordt êen collo met spoedbestelling nagezonden of 110<0· tie herkomst 
teruggestum·d, dan toord: het in] artikel 13, §§ 2 en 3 voorziene aam:11llinys1·echt 
door liet Beheer, dat de bestdliny beproefd heeft, op het correspondeerend Beheer 
na9enomen, behalve inqerol dit recht Item bij de aaubietli11g ten huize ran ,lèn 
bestemmeling gestort werd. · 

ARTIKEL 46. 

Recht voor de nazending in het land van bestemming. 

liet recht van nazending, ,·oÔrzicn hij arLikel ~ 8, § 2, wordt bij · latere 
nazending o( bij terugzending naar de herkomst, behouden dool' het land dat 
de nazending binnen zijn grnndgebicd gedaan heelt. · 

ARTIKEL 47. 

Allerlei rechten. 

1. - Worden behouden dool' het Beheer, dat ze !,;Chcven heelt : 
a) het vast recht, van toepassing op clc kennisgevingen van oulvang (art. 17); 
b) het recht, voorzien voor een onherstelbaar collo [art. ·19, § 5); 
c) het recht, van toepassing op de navragen {al't. 24, § ·1); 
d) het verzendingsrecht voor tic colli met aangegeven waarde (art. 5.1, § 6). 

2. - Hel recht van bestelling en vau inklaring (art. 9) blijft aan het Beheer 
van bestemming. 

Het commissieloon (art. 1 -1) komt Loe aan hetzelfde lleheer. 

Atmxet, 48. 

Verrekenrecht. 

De hij artikel 2;,, § 2 voorziene rechten worden bij helften verdeeld tusschen 
het Beheer van hel land vau herkomst en dat van hel land van bestemming, en 
wel zooals voorgeschreven is bij het Bcglemeiu. 

AnTIKRL 49. 

Verzekerlngsre eht. 

Voor de colli met aangcge\'cn waarde is door het Beheer van herkomst aan 
elk der Beheercn wier diensten aan hel vervoer deelnemen c11, in voorkomend 
geval, mor elk dier diensten, een evenredig recht van verzekering Le vergoeden, 
dot, per 50:> frank of gedeelte van die som, is vastgesteld op 5 centiem voor het 
vervoer over land en op 10 centiem voor het vervoer over zee. 
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HOOFDStUK VHI. 

,UU_i •• lel bcpallllgen. 

ÁllTIKEL DÛ. 

Toepassing van de bepalingen van algemeenen aard van de Overeenkomst. 

De bepalingen van algerncenen aard, voorkomende in Titels I en II van de 
Overeenkomst, zijn van toepassing op het uitwisselen van colli, ouder hel volgend 
voorbehoud : 
De lleheeren der landen, die tot deze Bij zoiulere O rereenkomst zijn toeqetreden 

en eenen dienst ran pos/colli met niet contracteermde landen onderhouden, 
staan arm al de andere deelnemende Bcheerei: toe gebruik te maken van deie 
betreldângen tot uitwisseling van postcolli met laatstbedoelde landen. 
Indien hel land, dat Lot deze Bijzondere Overeenkomst wenscht loc le treden, 

de bevoegdheid verlangt om een opgeld van meer Jan 25 centiem per collo te 
heffen, wordt <le aanvl'aag om toetreding door de Uegeering van den Zwitserschen 
Bond aan álle verdragsluitende landen onderworpen. Indien, biun-n den termijn 
mn zes maand, meel' dan ceu derde rnn de tot tle B,ij zotulere Overeenkomst toe­ 
getreden ueueere» zich tegen die aarwraag niet uitspreekt, wordt zij beschouwd 
als toegestaan. 

ARTIKl~I, öi. 

Goedkeuring van de voorstellen gedaan in den tijd tussehen de bijeenkomsten. 

Om ten uitvoer le kunnen worden gelegd, moeten de in Jen tijd tusschen de 
bijeenkomsten gedanè voorstellen (Artikelen -18 en ID van de Overeenkomst) op 
zich vereenigen : 

a) alle stemmen, wanneer zij eene bijvoeging van nieuwe artikelen of eene 
wijziging in de bepalingen del' artikelen 1 tot 19, 24 tot 45. 47, 48, 49, 51 en 52 
van deze Bijzondere Overeenkomst en van artikel 49 val) haar Heglcment belreffen; 

b) twee derden <lel' stemmen, wanneer zij een wijziging in andere bepalingen 
dun die van het voreusiaande lid betreffen; 

c) de volstrekte meerderheid, wanneer zij de tiitlei-!ging van de bepalingen der 
Bijzondère Overeenkomst en haar Reglement betreffen, hehoudcns het geval van 
geschil, le onderwerpen aan liet bij artikel 10 van de Overeenkomst voorziene 
scheidsgerecht. 

SLOTBEPALINGEN. 

ABTIKllL f>2. 

Tenuitvoerlegging en duur van de Bijzondere Overeenkomst. 

Deze Bijzondere Overeenkomst treedt in werking op t octobcr 1 !12J en blijft 
voor oubeperkten tijd van kracht, 



( 24 ) 

Des ten oorkonde heb hen de Gcvolmachligdcn der hierboven genoemde Landen 
deze Bijzondere Overeenkomst onderteekend op één exemplaar, <latin de Archieven 
Yan de Ilegeering van Zweden zal worden ifode1·gclc~tl en waarvarrcen afschrift aan 
iedere Purtij zal worden ter hand gesteld. 

Gedtun: te Stockholm, den 28° Augustus 1924. 

Voor Albanië : 

D!VID BJUHS'l'RÜM. 

Voor Duitschland : 

W. SCHENK. 
K. ORTII. 

Voor de Argentljnsche Republiek : 

M. RODI\IGUEZ-OCAMPO. 

Voor Oostenrijk : 

Juuus JUHLIN. 
GusTAF KIHLrvIARK. 
GUNNAR LAGER. 
Tuons \VENNQVIST. 

V oor België : 

A. PIRARD. 
llun. KRAINS. 
O. SCHOCKAER1'. 

Voor de Belgische Congo-Kolonie : 

M. HALEWYCK. 
G. TONDEUR. 

Voor Bolivia: 

i\ho. llRRIOLAGOITlt\ H. 

Voor Brazilië : 

A. DE ,\ LLMEIDA-BHANDAO. 
J. HimRtQUE AD ERNE. 

Voor Bulgarije: 

N.DOSCHNACOJi'F. 
St-IVANOFF. 

Voor Chili: 

c~:sAn LEON. 
L TAGLE SALINAS. 
C. VERNElJIL, 

Voor China: 

T,u TCH'ENNE LINNE. 

Voor de Republiek Columbia : 

Luis SEltRANO-llLANCO. 

Voor de Republiek Costa-Rica: 

V. ANOERSSON. 

Voor de Republiek Cuba.: 

Jose D. MORALES DIAZ. 
CESAR CARVALLO. 

Voor Denemarken : 

C. MONDRGP. 
HOLMBLAD. 

Voor de Vrije Stad Dantzig: 

DR. ALFRED \VYSOCKI. 
DH. MARJAN BLACHIER. 

Voor de Republiek San Domingo: 

C. G. F. HAGSTRÖM. 

Voor Egypte: 

H. MAZLOlJM. 
E. MAGGIAR. 
WAHBÉ IBRAHIM. 
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Voor Ecuador : 

Voor Spanje : 

EL Co~t>t DJ.: SAN l~STEBAN DE 
CA~ONGO 

Jos~ MORENO PI~EDA. 
A. CA';\JACIIO. 

·Voor de Spaansche Koloniën: 

MAIITIN VICENTE SALTO. 

Voor Esthland : 

EowAl\o \VIRGO. 

Voor Ethiopië: 

D. MARCOS. 
A. BOUSSON. 

Voor Finland : 

G •. E. F. ALBRECHT. 

Voor Frankrijk: 

M. LEBO"'. 
RoBRIIT HICGUET. 
A. BODY. 
DOUARCHE. 
G. UÉCHEL. 

Voor Algerië= 

H. TREUILLit 

Voor da Franache Koloniën en 
Proctectoraten in Achter-Indië : 

Voor de gezamenlijke overige 
Fransohe KolQpiën : 

Voor Griekenland: 

G. PILl,US. 
GINESTOU. 

PENTHÉROUDAKlS. 
.f. LACIJNIDAKlS. 

Voor Guatemala: 

Voor de Republiek Haïti: 

CARL SCHLYTER. 

Voor de Republiek Honduras: 

Voor Hongarije: 

O. DE FEJÉR. 
G. Baron SZALAY. 

Voor Britsch Indië : 

GtOFFUEY CLARKE. 
fü:ntANTE KmIAR fü\HA. 

Voor Ysland: 

C. MONDRUP. 
HOLMBLAD. 

Voor Italië : 

LuIG1 PICARELLI. 
PAOLO RŒLLO. 
GIOVANNI BARTOLI. 

Voor de gezamenlijks Itáliaansehe 
Koloniën: 

Lorcr PICARgLLI. 
PAOLO RIELLO. 
GrOVANNI BAHTOU. 

Voor Japan: 

S. KO~fOIU. 
H.KAWAI. 
H . .MAIONO. 
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Voor Ohosen . Voor de Republiek Panama ; 

S. KO:\IOIU. 
R.TAKAHASHI. 

Voor de gezamenlijke overige 
Japansche onderhoorigheden : 

S. SUGINO. 
Il. KAWAL 

Voor Letland: 

Eo. KADIKIS. 
Louis BUl>AN'S. 

Voor de Republiek Liberfa : 

Gusr. W. JJE HOUN DE IL\NTZIEN. 

Voor Litauen : 

J. JURKUNAS SCHEYNIUS. 
Aoou1As SHUOGA. 

Voor Luxemburg: 

JAAQUES. 

Voor Marokko (met ui.tsluiting 
van Spaansche Zone) : 

F. GENTIL. 
WAi.TEH. 

Voor Marokko (Spaansche Zone): 

EL Coxus DE SAN ESTEBAN DE 

CANO~Gü. 
José MOIŒNO PINEDA. 
A. CAl\lACIIO. 

Voor Nicaragua= 

Voo1• Noorwegen: 

KLAtS IIELSING. 
ÜSKAR HO}I.ME. 

Josá L. MORALES DIAZ. 
CESAR CARYALLO. 

Voor Paraguay : 

Gt::xt-an LANGBORG. 

Voor Nederland: 

SCHREl:DER. 
J. S. VAN GEJ,DER. 
J. i\l. LA MERS. 

Voor Nedcrlands~h-Indie: 

1. J, ~IJLilORN. 
\'onr Jl. ,w. I<'. Gc1•dcs Oi;ste■•J>eck: 
1. J. )IJLBORN. 

vooe de Nederlansche Koloniën 
in Amerika: 

I. J. l\llLBOHN. 
Voor 111. "'.F. Ge1•des OosiePbeell. : 
1. J. MILBORN. 

Voor Peru: 

füm, HECTOR. 

Voor Persië: 

F.umnm DOWLEH. 
E. PIRE. 

Foor Polen: 

D' ALFRED WYSOCKI. 
D• ~fan.1Mï BJ,ACHIEIL 

Voor Portugal: 

He:-:n1QUE MOUSINHO D'ALBU­ 
QUEHQUE. 

AD.\I.DEll'rO DA COSTA VEIGA. 

Voor de Portugeesche Koloniën 
in Afrika: 

J t:rnSAL EL VAS FLORL\D0 SANTA 
BARBAHA. 
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Voor de Portugeesche Koloniën f GtrNNAn LAGEU. 
in Azië en Oceanië: 1 TuoRF. WENNQVIST. 

JOAQUrn PIRES FERREIRA I Voor Zwitserland : 
CHAYES. 

P. DUBOIS. 
Voor Roemenië : 1 c. nOCHES. 

CEORGE LECCA. 1 Voor Tsjecho Slowakije; 

Voor de Republiek San Marino: 1 Juer OTOKAR RUZICKA. 

PERCIVAL KALLING. 

Voor Salvador: 

Voor Saargehied: 

P. COURTILET. 

Voorhèlhet Koninkrijk dèr Serviërs, 
Croaten en Slowenen : 

DnAGUTIN DIMITRIJEVIC. 
$AV,\ TUTUNDZIC. 
M1LOS KOUACEVIÉ. 
SroJSA KRBAV AC. 

Voor het Koninkrijk Siam : 

Pnrx SAN PAKITCH PREECHA. 

Voor Zweden : 

JULIUS JUHLIN. 
GusTAF KIHLMARK. 

JosHPH ZABRODSKY. 

Voor Tunis: 

F. GENTIL 
BARBAUAT. 

Voor Turkije : 

Voor .l\lEHUED SABRY : 
BÉHA TALY. 
BÉHA TALY. 

Voorde Vereeniging van de 
Sooialistische Sovjetsrepublieken : 

Voor Uruguay: 

ADOLFO AGORIO. 

Voor de Vereenigde Staten 
van Venezuela: 

Lurs ÁLEJAl'inno AGUILAR. 
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Slot-Protocol van de Bijzondere Overeenkomst. 

Alvorens over le g:1an tol tie onderteekcning van de op heden gcs'oten Bijzondere 
(Ivereenkourst betrclleude de posrcolli, zijn de oudergctcekcndcn, Gèvolrnach­ 
ti .dcn overeenuekomcn omtrent hel ucen volet · 0 1 '1) ü v . 

l. 

Exploitatie van den dienst door de vervoerondernemingen. 

Elk land, waar de post op dit ocgenblik niet is belast met hel vervoer van 
poslcolli en dat Lot. bovengemelde Bijzondere (Iverecnkomst tor-treedt. is bevoegd 
om de uilroering van de bepalingen daarvan op Ic dral,CII aun de s1worw1·~· eu 
scheepvnurtouderuemiugvn. Hel kan dien dienst ook beperken tot tie colli afkom­ 
stig van of bestemd voor plaatsen, welke door die onde1·11emi11gcn bediend worden. 

Hel Postbeheer vau dal land moel zich met de spoorwt·g- c11 scheepvaart­ 
ondemeu.ingen verstuurt. Lel' verzekering van de volledige uitvoering, dour die 
ondernemingen, van alle bepalingen van de Bijzondere (lvcreenkomst, in hel 
bijzonder wal betreft de regeling van den dienst tier uitwisseling. 

Het verleent zijne tusschenk omst voor de behandeling van alle zaken met tie 
Postbeheercn der andere verdragsluitende landen en met het Intemarionaal 
Beheer. 

II. 

Doorvoer. 

Voorloopig wordt aan Perzië, aan clc Portugecsrbe Koloniën in Afrika en aan 
de Belgische Congo-Kolonie de bevoegdheid toegestaan om den doorvoer Yan 
postcolli over 111111 grondl:!'eliied niet te verzekeren . 
/) e: c ueJJa lin y geldt c, cnue! nid r 01,1· colli lte1·/wm:,l.iq 11i t of bcslemd I oor de 

Franse/ic J(olnniën 1•m1 Tc/111!1, (J11/m11y11i-Clwri ui Middc11 C011y1J. 

. III. 

Opgeld voor doorvoer. 

Als uitzondering op de hepalingen van artikel ;3 der lljzond,·re Overeenkomst. 
a) mag het recht YOOI' doorvoer over land vcorloopig gcbrnchl worden op : 
t frank door llrazili<\ de Bcp11 bliek Columbia, Ecuador, Pern en de Vereenigde 

Staten nm Venezuela; 
fr. 1 2~ door China; 
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fr. :2.50 dool' Aziatisch Turkije , dit opgeld niag op IJ, frank worden gebracht 
voor tie colli herkomstig uit en bestemd voor Perzië en vervoerd over Trébizonde­ 
Erzcroum-Bayezid , 

b) ma~ een opgeld van 50 centiem dool' de Republiek Panama geheven worden 
op colli, le vervoeren over d~ Landengte ; 
t) n1ag een opgeld van (r. 3.60 pe1' col o, wegens doorvoer over land, dooi· het 

Argentijusch Beheer geheven worden op de colli, te verzenden over Je11 spoorweg 
dool' de Andes ; 

d) is Egijpte (rooi· Suedan) be,·oegd om het tutulport, toepasseliil. op de colli 
herkomstig uit en bestemtl coor Helgisch Congo, in tlooruoer over Soedan, te 
brengen op fr. 1.20 i:oor de colli wegende lot fkilogram en Of! fi'. 4.40 t·oor de 
colli wegende meer dan 1 kilogram tot 5 kilogram ; 

e) is Belgisch Congo bevoegd om het lœulport op de colli, ltel'lwmstiy uit of 
bestemd iioor de Fronsclu: koloniën van Tcluul, Ouhrm!Jui-Chari en JI/ ulden­ 
Co1190, te brengen op 60 centiem, 2 frank en 4 frank, al naar de indeelmç vol­ 
gens hel gewicht. 

t.it port Aan, in gemeen overleg tusse/ten de twee betrokken Behecren, gewij­ 
;;igd worden; 
{) is de Vereeniging der Socuilistisctic Souieurepublieken bevoegd om het recht 

·l'OM' docruoer te brençen op 2 frank per collo, vom· het 11ervoer op het Europccscl: 
gedee/t,i en op 2 frank per colt» voor het rel'voer 011 !tet t natiscl; gedeelte van de 
Vereeniying der Socialistische Sovjetsrepubtieken; 
y) mag een opgeld van fr. 1 :35 per collo, weg.ns doorvoer over l,111d door 

het Chileensdi Beheer geheven uiorüeï: op de colli, te ve1·v11ercn ove,· den spoor· - 
weg c/001· de Andes. 

IV. 

Eindopgeld. 

Het opgeld, hij artikel 8 voorzien, rnng, voorloopig en bij uitzondering, 
geb1·achl worden op 

40 centiem, door de Hep11bliek San Domingo; 
5') centiem, door Bulgarije, de Repuhliek llaïti en Yslund , 
ten hoogste 7:j centiem, door ieder van de hierna opgegeven Beheeren : 

Argentijnsche Republiek, Oosteurijk, Chili, China, Finland, Griekenland, Gua­ 
temala, Achter-Indië, (vaal' sommiqe uer afgelegen kantoren), Brirsch-Indië, 
Nicaragua, iVoorwegcn, de llcpllbliek Pannma, Polen, Salvador, Siam, Zweden, 
Aziatisch Turkije, Urngu:1y; 

Het opgeld -van /1'. O. 75. tocqestaan aan r1ziarisch Turkije, mag op 2 {i·ank 
uiorden gebracf1t -voor de colli, bestemd voor de lanüoren, welke van het spoor e,i 
de kust verw jrlcnl liggen e11 waarheen het vervoer met ile landpos! geschiedt; 

1 frank, door EgU11te (wat bcll'eft de kantoren van Soedan) en duor de Euro­ 
pecsclic en Aziatisclie gedeelten van de Ve1·ccniging der Soc ia list ische Soojetsre­ 
publielîrn, elk gedeclrc a/zonde1'[ijh qcncnien ; 

fr. t ,25 door Braziliê, Ecuador, Peru, <le Vereenigde Stalen van Venezuela 
en door de Argenlijnsche kantoren ln Costa del Sm', Ti erra del Fuego en nabu­ 
rige eilanden ; 
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fr. 1,50 tloor de Nctlerl:indsche Koloniën. 
Bolivia is b1:iJoe9tl om worloopig de opgelden van H frank, 7 frank en f4 frank 

te !te{(cn ondcrscùc.denliik voor de colli van elk der drie gewichtscate9orieëli, 
herkomstig uit of bestemd voor andere plaatsen dan La Paz en Oruro. 

De He1mbliek Columbia is bevoegd om vo01·loopig de Mlgende opgelden te 
hef fen : fi· 1,?5 i•oo,• elk collo bestemd voor de zeehavens en een (rani. per Arlo­ 
gram of gedeelte van een fâlog1·am voor de colli bestemd voor andere ploatse«. 

Ethiopië is bevoegd om voorloopig de opgelden van 40 centiem, fr. i ,25 en 
fr. 1,70 le heffen onderscheidenlijk voor de colli van elk der drie gewichls­ 
categorieën. 

De Uelgische Co11go-lfolo11ie, Perzië en de Portuqeesche Koloniën. van Angola 
en hlo.zombique zijn c1· toc gemachtigd op depostcolli, voor dezer verder vervoer 
dan hunne uitwissclingsknntoreu, een opgeld le heffen, dal het tnrief, toepasse­ 
lijk op Je colli \'~111 hunnen binnenlandsehen dienst, niet mag te boven gaan. 

v. 
Bijzondere opgelden. 

i. - Voo1· het vervoer tusscheu het vasteland van Frankrijk ecnerzijds en 
Algerië en Corsika anderzijds, wordt een opgeld gchc\cn, <lal gelijk is aan het 
recht wegens vervoer over zee over ccncn afstand van niet meer Jan 500 zee 
mijlen. 

2. - Het Spaansch Beheer is er toe gemachtigd een opgeld van 25 centiem le 
heffen voor het vervoer tusschen het vasteland van Spanje eenerzijds en de Balen­ 
rische eilanden} <le Spaansche bezittingen in Noord-Afrika en de kantoren van <le 
Spaansche zone in Marokko anderzijds, alsmede een opgeld van [)0 centiem voor 
het vervoer tusschen hel vasteland van Spanje en de Kanarische eilanden. 

3. - Hel Portu.reesch Beheer is bevoegd om pel' collo lot 5 kilogram wegende, 
een opgeld vàn f 1·. 1,50 le heffen voor het ver voel' lusse hen hel vasteland van 
Portugal en de Jla<lcra- en Azorcneilanden. 

4. - r oor lie: 11c1·i•oe1' trissclien Aenter-lndi», eeneveiid», en het g1·ondgebied 
J{oua11g-1'chéo11- Wan, a11derz9ds, uionlt un Of1ycld gehe·ven gelijk aan het recht 
wegens ·venioer over zee 1n•e1· een nfstcmd van n;ct meer dan 500 zerrnijlen. 

YI. 

Bijzondere tarieven. 

Britsch-Iniliê is bevoegd om op de colli, herkomstig uil zijn land en bestemd 
voor andere landen, een volgens verschillende gewichtscale~orieën opklimmend 
tarief Loe te passen, op voorwaarde dal hel scrniddcldc der taksen de normale taks, 
met inhcgri p van hel opgeld waamp hel recht lieert, niet Ic boven gaal. 

Deze laatste hcvocg<llicid wordt ook verleend mui de lauden, die zich bij de 
Bijzondere Overeenkomst aansluiten binnen den tijd \'ÓÓI' het eerstvolgende 
Congres. 
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VIL 

Colli met aangegeven waarde. 

lu afwijking van rle bepalingen van artikel 55 : 
a) is ile Belgische Congo-Kolonie er loc gemachtigd hel maximum dei· aange­ 

gcvc1I waarde lot 500 frank te beperken, 
b) is hel Argentijnsch Beheer ei· toc gc1n:1chtigd een bijrecht van 10 centiem 

per 500 frank or gedeelte van 500 frank Le heflau voor de colli met aangegeven 
waarde herkomstig uit of bestemd voor de kantoren van la Costa del Sur, Tierru 
del Fuego en de nal,mige eilanden ; 

c) geeft het vervoer tussehen hel vasteland van Frankrijk, eenerzijds, en 
Alge1·ië eu Corsika, anderzijds, voor de colli met nangcge\'Cll waarde, ten laste van 
den afzender, aanleiding tot een bijrecht voor verzekering van to centiem per 
500 frank of een gedeelte hiervan ; 

tl) is !tet Acluerindisclt Beheer er toc yemaditiyd een bijrccltt van 10 centiem 
per :JOO [rank o{ gedeelte MIi .100 [ranl: te he/fen voor <le colli met aa11gegeven 
uuumle herlwmstig uit en bestemd 1·oor de kantoren i•an het grondgebied van 
lfo11a11g-1'cliéou-Wan; 

ej is het Beheer van Posterijen vm1 de Vace11i9ing der Socialistische Sovjets­ 
republieken cr toe gemachtigd 11an den afzender een bijrcc!tt voor verze!.eri11g van 
15 centiem per 300 frank of gedeelte nm :JO() (nm/. te «mieren vo01· de colli met 
aangegeven waarde bestemd voor het Asiatisd: gedeelte van de Ve1·eeniging der 
Socioiietisctie So~jctsre1mblie/;e11. 

Elk collo met aangegeven waarde, herkomstig uit of bestemd voor Corsika en 
Algerië, geeft, ten laste van den afzender, aanleiding lot het heffen van een 
aan Corsikn of Algeriê toekomend lunrlport in den vorm van een hijrecht voor 
verzekering van 5 centiem per 500 frank of gedeelte hiervan. 

vur. 
Afmetingen en omvang. 

G1·iekcnlaud, Tunis en Aziatisch Turkije zijn bevoegd om voorloopig de colli 
niet aan te nemen, waarvan de afmetingen of de omvang hel uij het Reglement 
voor de zcediensten toegelaten maximum le boren gnan. 

IX. 

Uitzonderingen op de bepalingen betreffende het heffen van het verrekenrecht 
en het opmaken der afrekeningen. 

lJij overgangsmaatregel mogen, in het verlccc» met de Landen, waar- de dienst 
der postculli niet dour he: Beheer t1cm Postcriio: wordt uitgevoerd het heffen van 
het ver1·cf.-c11reel1r en het opmaken der afi·ckeningcn ondcl'lvorpen worden aan de 
brpali11gen van de Uvercenkoms! va,z Madrid bctrc/j'cwle den dienst der postcoil». 
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Des ten oorkonde hebben de hierna genoemde Gevolmachtigden dit Protocol 
opgemaakt, welk dezelfde kracht en dezelfde waarde zal hebben als waren de 
bepalingen cr van in tien Lekst zelf van de Bijzondere Overeenkomst, waarop liet 
betrekking heeft, opgr.nomen, eu hebben zij deze oudertcckend op één exemplaar, 
<lal zal blijven berusten in de Archieven van de Rcgecring van Zweden en waarvan 
een nfschrilt aan elke Pa1'lij zal worden afgeleverd. 

Gedaan te Stokholm, den 2811 Augustus 19--24. 

Voor Albanië ; 

D,mn UJURSTRÜM. 

Voor Dnitschland: 

Voor Chili: 

W. SCHEZ\K. 
K. OHTH. 

C..-.S.\ll LEON. 
L. TAGLB SALl~AS. 
C. VEHNEUIL. 

Voor China: 

Voor de Argentijnj!che Republiek: 

M. Rolln1Guc-:z OCAMPO. 

Voor Oostenrijk : 

Juuus JUHLIN. 
GusTAF lHHUIAHK. 
GuNXAn LAGKH. 
Trronu \VENNQVIST. 

Voor België : 

A. P1RAHD. 
Hun. KRAlNS, 
O. SCHOCKAERT. 

TAI TCll'K~XE Ll\XE. 

Voor de Republiek Columbia : 

Lus SERRAi\0-HL:\NCO. 

Voor de Republiek Costa-Rica : 

Y. ANDRHSSON. 

Voo:r de Belgische Congo Kolonie: 

M. HALEWYCK. 
G. TONDElJH. 

Voor Bolivia: 

i\ho. UIUUOLAGOITIA IJ. 

V oor Brazilië : 

A. nr,; ALMEIDA BRANDAO. 
J. HENHIQUE ADEHNE. 

Voor de Republiek Cuba : 

.Jos~: D. l\lOHALl~S DIAZ. 
CES.\11 CAHVALLO. 

Voor Denemarken : 

Voor Bulgarije : 

N. BOSCIJNACOFF. 
St. IVANOVF. 

C. )IONOHUP. 
HOLMBLAD. 

Voor de Vrije Stad Dantzig: 

01·. Al,1-'nEIJ WYSOCKI. 
Dr. MAnJA~ BLACHIER. 

Voor de Repupliek San Domingo : 

C. G. F. HAGSTHÖM. 

Voor Egypte : 

IJ. MAZLOUM. 
K ~IAGGIAIL 
\VAJlnÉ IBRAHIM. 
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·Voor Ecuador: Voor· Griekenland : 

Voor Spanje: 

El Conde de SAN ESTEBAN DE 
CANONGO. 
José ~IORENO PINEDA. 
A. CAMA.CHO. 

PENTHÉROUDAKIS. 
J. LACHNIDAKIS. 

Voor de Spaansche Koloniën : 

Î!1All'l'IN VICENTE SALTO. 

Voor Esthland : 

EowA110 \VIRGO. 

Voor Ethiopië: 

Il, . .MARCOS. 
A. BOUSSON. 

Voor Finland : 

G. E .. F. ALBRECHT. 

Voor Frankrijk: 

M. LEBON; 
Ronmrr HICGUET. 
A. BODY. 
DOUARCHE. 
G. UÉCHEL. 

Voor Algerie : 

1-I. TREUILLÉ. 

Voor. de Fransche Koloniën eu 
Prote.ctoraten' in À ch ter-Indië : 

ÁNDIIÉ TOUZET. 

·voor de gezamenlijke overige 
Franschè.Koloniën : 

V 001• Guatemala : 

Voor de Republiek Haïti : 

CARL SCHLYTER. 

G; P.lLLIAS. 
GINESTOU. 

Voor de Republiek Honduras: 

Voor Hongarije : 

0 l)l-; FEJ!tR. 
G. Baron SZALA Y. 

Voor Britsch Indië. 

G1mFF11t-:r CLARKE. 
lhrnANTE KUMAR l1AHA. 

Voor IJsland: 

C. i\lONORUP-. 
HOLi\lBLAD. 

Voor Italië : 

LUIGI PICAHELLI. 
PAOLO JUELLO. 
GlOl'AiWil BARTOLI. 

Voor de gezamenlijke Ualiaansche 
Koloniën: 

LUIGI PICARRLLI. 
PAOLO HIELLO. 
GIOI',\~~· BAR1.'0LI. 

Voor Japan: 

S. KOMOHI. 
H. KAWAI. 
H. MAKINO. 

Voor Chosen : 

S. KOMOlU. 
H. TAKAIIASHL 
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Voor de gezamenlijke overige J Voor Paraguay: 
Japansche onderhoorigheden : 

K. SUGINO. 
II. KAWAI. 

Voor Letland : 

Eo. KADIKIS. 
Lonrs RUDANS. 

Voor de Republiek Liberia : 

GUNNAR LANGBORG. 

Gusr. W DE HORN us RANTZIEN. 

Voor Litauen 

1. JURKUNAS-SCHEYNIUS. 
ADOLl-'AS SRUOGA. 

Voor Luxemburg: 

JAAQUES. 

Voor Marokko (met uitsluiting 
van de Spaansche Zone) : 

F. GENTIL. 
WALTER. 

Voor Marokko (Bpaansche Zone) : 

EL CONDE 1m SAN ESTEBAN DE 

CANONGO. 
JosÉ MORENO PINEDA, 
A. CAMA CHO. 

Voor Nederland: 

SCHREUDER. 
J. S. VAN GELOER. 
J. M. LAMERS. 

Voor Nederlandsch Indië : 

Voor Nicaragua: 

Voor Noorwegen: 

KLAUS HELSING. 
OSKAR HOMME. 

Voor de Republiek Panama: 

José D. MORALES DIAZ. 
CESAJI CARV ALLO. 

I. J. MILBORN. 
Vool' 111. ,11. a,~. Gerdes Oo8terbeek: 
I. J. l\lILBORN. 

Voor de Nederlandsche Koloniën 
in Amerika: 

1. J. MILBORN. 
Voor lll, '"· F. Gcrdes Oosterbeek : 
I. J. MÏLBORN. 

Voor Peru: 

füm, HECTOR. 

Voor Perzië 1 

li'AlIIMED DOWLEH. 
E. PIRE. 

• Voor Polen: 

D' ALPHED WYSOCKI. 
D· MARJAN BLACHIER. 

Voor Portugal: 

HEi~IIIQUE )lOUSINHO D'AtBU­ 
QUERQUE. 

AD,\.LBEUTO DA COSTA VEIGA. 

Voor de Portugeesone Koloniën 
in Afrika: 

JUVENAL ELVAS FLORIADO 
SANTA BARBARA. 
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Voor de Portugeeaohe K?loniën 
in Aziö en Oceanië : 

JoAQl1ll PJHES FERREIRA 
CHAYES. 

Voor R)emenië: 

GEORGE LECCA. 

Voor de Republiek San Marino: 

PEKCl\".\l, KALLfäC. 

Voor Salvador : 

Voor het Saargèbied : 

P. COURTILET. 

Voor liet Koninkrijk der Serviërs, 
Croaten en Sloweneii : 

DRAGUTIN DIMITRIJEYIC. 
SAVA TUTU~DZIC. 
MtLOS KOVAGEVIC. 
SroJSA KRBAVAC. 

Voor het KoniIJkrijk Siam : 

Pnu SANPAKITCH PHEECHA. 

Voor Zweden: 

Jcr.rus JUHLIN. 
Gl.:ST!F KIHDIAHK. 

[ Nr H8 1 
Gr.:-.?ua LAG EH. 
THORE WENNQVIST. 

Voor Zwitserland: 

P. DUBOIS. 
C. ROCHES. 

Voor Tsjecho-Slowakije •. 

Junn , OTOK..\R RùZICKA. 
Jossvu ZABRODS({Y. 

Voor Tunis: 

F. GENTIL. 
BARBA HAT. 

Voor Turkije : 

Voor MEJnrno SABRY: 
lltH,\ TALY. 
BÉHA TAL y. 

Voor de Vereeniging van de Socia­ 
listische Sovjetsrepublieken: 

Voor Uruguay : 

ADOU'O AGOlHO. 

Voor de Vereenigde Staten van 
Venezuela: 

Luis ALEJANDRO AG UI LA l{. 
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CHAMBRE 
des Représentan1s 

PROJET DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

approuvaut 1'.lr1•aoa-eweut de l'U­ 
nion positole noher111elle, signé 
à 8tockbolm, le !!8 110,it 192,a, 
cooceroaot les coll8 po11Jtaox et 
son Règlement •l'exéentlon. 

Albert, 
ROI DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la'proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères, des Chemins 
de fer, Marine, Postes et Télégraphes 
et des Colonies, 

Nous xvoxs AIIIIÈTÉ ET Anm~·ro:,s : 

Nos Minisll'CS des Affaires Étran­ 
gères, des Chemins <le fer, i\Iarinc, 
Postes et Télégraphes, et des Colonies 
présenteront en Notre Nom .aux Cham­ 
bres législatives, le projet de loi dont 
la teneur. suit : 

An·riCE t:"11QUE. 

« Sont approuvés : l'Arrangement 
de l'Union postale universelle concer­ 

, nant les colis postaux et son règle­ 
mentd' exécution conclus â Stockholm, 
Je 28 août 182.i, entre l'Albanie, 
l'Allemagne, Ja République Argen­ 
tine, l'Autriche, la Belgique, la Colo­ 
nie du Congo Belge, la Bolivie, le 
Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Chine, 

WETSONTWERP 

tot goedkeurlo,r YllD de Scblkkln,t 
d_er .llgemeene Polilt-lJole, onder­ 
teekend te Siockbolm, op 28 .la­ 
gn8ius UJ~-1, betretreocle de post­ 
colli en IJaar Reclemeat ter uit­ 
Y-oerlng. 

Albert, 

tian allen, tegenwoordigen en toe­ 
komenden, J/eil. 

Op voorstel van Onze Ministers \·a11 
Buitcnlnndsehe Zaken, van Spoorwe­ 
gen, Zeewezen. Posterijen en Tele­ 
grafen, en van Koloniën, 

\Vu HEBBEN BESLOTEX E~ \\'IJ IIESLUIT~ : 

Onze Ministers van Buitenlandsche 
Zaken, van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Telegrafen en van Kolo­ 
niën zijn gelast in Onzen Naam, hij de 
Wetgevende Kamers, het wetsontwerp 
in te dienen, waarvan de inhoud volgt: 

EENlG ARTIKEL. 

Worden goedgekeurd : De Schikking 
van de Algemeenc Post-Unie betref­ 
fende de postcolli en hun reglement 
tel' uitvoering onderteekend te Stock­ 
holm, op 28 Augustus {921(,, tusschen 
Albanië, Duitschland, deArgentijnsche 
Republiek, Oostenrijk, België, de Ko­ 
lonie van Belgisch Congo, Bolivië, 
Brazilië. Bulgarije, Chili, China, de 
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h République de Colombie, la Répu­ 
blique de Costa-Rica, Ia République 
<le Cuba, Je Da'riemàrk, ]a Ville libre 
de Dantzig, .la Rép':pl~que Domini­ 
caine. l'Egypte, l'Equateùr, l'Espa­ 
gne, les Colonies Espagnoles, l'Estho­ 
nie, l'Ethiopie, la Finlande, la France, 
l'Algérie, les Colonies et. Protectorats 
Français dé· I'Indochinè.Tensemble des 
ilUtl'CS Colpnics Françaises, _la Grèce, 
1c Gu~teniàla, 'h1 Ilépùblique d'Haïti, 
la Rèpüblique du _Honduras, la Hon­ 
gd-e, l'Inde Britannique, l'Islande, 
l'Italie, l'ensemble des Colonies Ita­ 
liennes, le Japon, Je Chosen; l'en­ 
semble <les autres Dépendances Japo­ 
naises, la Lettonie. la République de 
Liberia, la Lithuanie, le Luxembourg, 
le Maroc (à l'exclusion de 1a Zone 
Espagnolej.tle- -~I,aroc (Zone Espa­ 
gnole), Je Nicaragua, la Norvège, la 
Hépublique de Panama, Je Paraguay, 
Jes Pays-Bas, les Indes Néerlandaises, 
les Colonies Néerlandaises en Amé­ 
riqué.rle' Pérou, la Perse, )a Pologne, 
le Portugal, les Colories Portugaises 
de l'Afrique, Jes Colonies Portugaises 
.deTAsie'.et de l'Océanie, la_ Hoamanie, 
Ja }lépublique de St-Marin, le Salva­ 
dor, lé Tëi·I'itoir~ de la Sarre, le 
Itoyauirie des Serbes, Croates et Slo­ 
vènes, le Royaume de Siam. la. Suède, 
la Suisse, la Tchccoslovaquie, Ja Tuni­ 
sie; .la Turquie, l'Uniou des Hépu- _ 
bliques Soviétiques Socialistes, l'Uru- ' 
gay .et les Etats-Unis de Vénézuela. 

Ilonnèù Bruxelles, lc-17juillet-H)25. 

Republiek Columbië, de Republiek 
Costa-Rica, de Republiek Cuba, Dene­ 
marken, deVrijst~~ J)ántzig,de Domi­ 
nikaansche Republiek, Egypte, Ecua­ 
dor, Spanje,. de Spaansche Koloniën, 
Estlana, Ethiopië, .Finland, Frank­ 
rijk, Algerië, de Fransche Koloniën 
en Protectoraten in Indochina, al de 
overige Fránsehe Koloniën, Grieken­ 
land, _Guatemala, de Republiek Haïti, 
de Republiek Honduras, Hongagije, 
Britsch .Indië, Ysland, Italië, al de 
Italiaànséhe Koloniën, Japan, Chosen. 
al de overige Japaansche Onderhoorig­ 
heden, Letland, de Republiek Liberia, 
Lithuanië, Luxemburg, Marocco (met 
uitzondering van de Spaansche grens­ 
streek), l\farocco (de Spaansche grens­ 
streek), Nicaragua, Norwegen, de 
Republiek Panama, 'färagnay, Neder­ 
land, Nederlandsch Indië, de Neder­ 
Iandsehe Koloniën in Amerika, Peru, 
Perziê, Polen; _ Portugal, de Portu­ 
geesche Koloniën in Afrika, <le Por­ 
tugeesche Koloniën in Azië en Ocea­ 
nië, Roemenië, de Republiek St-Ma­ 
rinus, Salvador, het Gebied der Sarre, 
het Koninkrijk der Serven, Croaten 
e_n Slovenen, het Koninkrijk Siam, 
Zweden, Zwitserland, Tcheco-Slowa­ 
kije, Tunisië, Turkije, de Vereeniging 
der Socialistisch-Soviëtische Republie­ 
ken, Urugay en de Vereenigde Staten 
van V enez u ela. 

Gegeven te Brussel, den ·li0 reu 
1925. 

ALBERT. 

Par lé Roi : 1 Voor den Koning : 
Le M i11 istre. des· AffaÜ'ê$ Étrangères, De Minister vanBuitenlan_dsche Zaken, 

E. VANPER".ELDE. 

Le .l,Jinistre des C/temi,i.~ de_ Fer, 
Màl'ine, Postes ci1'éléçp·aphes, 

De Ministèr'vàn Spoorwegen·, 
· Zeewezen, Posterijen en 1'eleg1·afen, 

K ANSEELE. 

Lè Minisli'.C dès Colonies, Dé ·Ministerï1an lfoliJniën, 
H. CAR.TON·. 


